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COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 27 JUIN 2016 
 

 
Le lundi 27 juin deux mil seize, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est 
réuni à la salle du Mille Club, Saint Wandrille-Rançon à Rives-en-Seine, sous la présidence de 
Monsieur Bastien CORITON, Maire, Conseiller Départemental. 
 

Date de convocation 
21 juin 2016 
Date d’affichage 
29 juin 2016 
Nombre de conseillers 
En exercice 48 
Présents : 
De 065 à 071 : 34 
De 072 à 098 : 35 
Votants 44 

Étaient présents :  
Mme Hélène AUBRY, Mme Corinne BARROIS-VANNONI, Mme Mireille 
BAUDRY, M. Christian CAPRON, Mme Véronique CAREL, Mme Céline 
CIVES, M. Bastien CORITON, M. Henri DELAMARE, M. Pierre DENISE, 
Mme Annic DESSAUX, Mme Valérie DIJON, Mme Angélique DUBOURG, 
Mme Claire DUQUENNE, M. Lionel DURAME, Mme Sophie DURAND, 
Mme Gabrielle DUTHIL (Arrivée en cours de séance), M. William 
GILBERT, M. Paul GONCALVES, M. François GRANGIER, Mme 
Stéphanie HAQUET, M. Sylvain HEMARD, M. Luc HITTLER, M. Louis-
Marie LE GAFFRIC, Mme Caroline LEGRIX, Mme Dominique LEPEME, 
M. Yves LEROY, M. René LOISEAU, Mme Brigitte MALOT, M. Arnaud 
MASSON, M. Laurent PESLHERBE, M. Olivier PLANTEROSE, Mme 
Isabelle RICHARD, Mme Patricia SOUDAIS-MESSAGER, Mme Macha 
STOCKMAN, M. Jacques TERRIAL. 
 
Procurations : 
M. Mustapha BEHOU à Mme Stéphanie HAQUET, M. Eric BLONDEL à 
Mme Céline CIVES, Mme Emilie CAHAGNE à M. Paul GONCALVES, 
Mme Gabrielle DUTHIL à Mme Dominique LEPEME (jusqu’à son arrivée 
en cours de séance), Mme Chantal DUTOT à M. Lionel DURAME,  M. 
Dominique GALLIER à M. Pierre DENISE, Mme Catherine LARSON à M. 
Arnaud MASSON, Mme Michèle LHEUREUX-FEREOL à M. Jacques 
TERRIAL, M. Jonathan LINDER à M. François GRANGIER, M. André RIC 
à M. Henri DELAMARE.  
 
Absents excusés :  
Mme Noémie JACQUELINE, Mme Delphine LOZAY, M. Hervé PIQUER, 
Mme Marie-Laure THIEBAUT. 
 
Madame Corinne BARROIS a été élue secrétaire de séance. 

 
 
Les comptes rendus des Conseils Municipaux du 10 mars 2016 et du 31 mars 2016 sont adoptés à 
l’unanimité. 
 
 

DL2016-065 Règlement intérieur Conseil Municipal de Rives-en-Seine 

 
Dans toutes les communes de 3500 habitants et plus, le conseil municipal doit obligatoirement 
adopter, dans les six mois suivant son renouvellement, son règlement intérieur. 
 
Le règlement intérieur sert à préciser les règles de fonctionnement interne du conseil municipal, son 
contenu est fixé librement dans le respect des lois en vigueur. 
 
Certaines rubriques sont néanmoins obligatoires, comme les conditions d’organisation du débat 
d’orientations budgétaires, ou les règles de présentation, d’examen et la fréquence des questions 
orales. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal la délibération suivante : 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-8, 
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Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DE RIVES-EN-SEINE ADOPTE son règlement intérieur selon les termes 
suivants : 
 
Chapitre I : Réunions du conseil municipal 
 
Article 1 : Périodicité des séances 

 
Article L. 2121-7 du CGCT :  
"Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. […] 
Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se 

réunir et délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que 
ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de 
sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances." 

 
Article L. 2121-9 du CGCT :  
"Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le 

convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le 
représentant de l'État dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal 
en exercice dans les communes de 3 500 habitants et plus […].  En cas d'urgence, le représentant de 
l'État dans le département peut abréger ce délai." 
 
Les réunions du conseil municipal ont lieu en principe un soir de la semaine, à 20 h 30 dans la salle 
du Conseil municipal située à la Salle de la Tour d’Harfleur (Caudebec-en-Caux, 76490 Rives-en-
Seine).  
 
La demande de convocation du conseil présentée par au moins un tiers des conseillers doit être 
adressée par écrit au maire et comporter la signature de chaque conseiller demandeur. 
 
Article 2 : Convocations 

 
Article L. 2121-10 du CGCT : 
"Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée par écrit, 
sous quelque forme que ce soit, au domicile des conseillers municipaux, sauf s'ils font le choix d'une 
autre adresse." 

 
Article L. 2121-12 du CGCT : 
 « Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée 

avec la convocation aux membres du conseil municipal.  
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être 

abrégé par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le maire en rend compte dès 
l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi 
de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure." 
 
Les convocations sont déposées par un agent municipal au domicile de chaque conseiller, ou 
envoyées par voie postale. Dans un souci de développement durable, il est ouvert la possibilité aux 
conseillers municipaux volontaires de recevoir le dossier du conseil par voie dématérialisée, à 
l'adresse électronique de leur choix.  
Les conseillers sont invités à signaler par écrit adressé au maire tout changement d’adresse. 
 
Article 3 : Ordre du jour 
 
L’ordre du jour est fixé par le maire de RIVES-EN-SEINE en lien avec les maires délégués. Il est 
transmis avec la convocation et porté à la connaissance du public. Il est affiché aux portes des 3 
mairies déléguées, publié sur le site internet de la commune ou des 3 communes historiques ; une 
information mentionnant la date, l’heure et le lieu de la réunion du conseil Municipal est insérée dans 
la presse locale. 
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Un conseiller municipal peut, préalablement à l’envoi de la convocation, solliciter par écrit le maire en 
vue de l’inscription d’un projet de délibération à l’ordre du jour. Le maire reste seul compétent pour 
apprécier l’opportunité de cette inscription et arrêter l’ordre du jour définitif de la séance. 
 
Sauf urgence dûment motivée et constatée à la majorité des membres présents ou représentés du 
conseil, seuls les sujets inscrits à l’ordre à jour peuvent être débattus en séance 
 
Article 4 : Accès aux dossiers 
 

Article L. 2121-13 du CGCT : 
"Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des 

affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération." 
 
A compter de l’envoi de la convocation et jusqu’au jour de la réunion du conseil, tout conseiller 
municipal peut présenter une demande écrite adressée au maire (par dépôt à l’Hôtel de Ville, par 
envoi postal ou par envoi électronique à l’adresse mairie@rives-en-seine.fr), sollicitant la consultation 
ou la communication des documents qu’il estime nécessaire à la détermination de son opinion sur les 
sujets prévus à l’ordre du jour de la prochaine séance. 
 
Le maire apprécie la demande et transmet par voie électronique au conseiller demandeur les 
documents entrant dans le cadre de l’application de cet article. En cas de document volumineux, le 
conseiller est invité à en prendre connaissance sur place aux heures d’ouverture de l’Hôtel de Ville. 
 
Toute demande d’information complémentaire doit suivre le même régime. Les conseillers municipaux 
ne doivent pas solliciter directement les agents municipaux. 

 
Article L. 2121-12 alinéa 2 du CGCT : 
"Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché 

accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout 
conseiller municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur." 
 
Le conseiller municipal sollicitant la consultation des projets de contrats ou de marchés présente une 
demande écrite au maire (par dépôt à l’Hôtel de Ville, par envoi postal ou par envoi électronique à 
l’adresse mairie@rives-en-seine.fr). 
 
Après accord du maire, la consultation sera possible à l’Hôtel de Ville aux jours et heures ouvrables, 
sur un ou plusieurs créneaux préalablement définis. 
 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus à la disposition de tous les conseillers en séance. 
 
Article 5 : Questions orales 
 

Article L. 2121-19 du CGCT : 
"Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales 

ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le règlement 
intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces questions." 
 
Les questions orales ne peuvent porter que sur des sujets d’intérêt communal. Elles sont traitées à la 
fin de la séance, après épuisement des sujets inscrits à l’ordre du jour. 
 
Afin de pouvoir fournir des réponses précises et argumentées, le texte de la question est adressé au 
maire (par dépôt à l’Hôtel de Ville ou par envoi électronique à l’adresse mairie@rives-en-seine.fr) au 
plus tard la veille de la séance à 12 heures. Un accusé de réception est remis ou envoyé. 
 
Lors de la séance, le conseiller pose sa question, le maire ou un adjoint lui répond oralement.  
 
Les questions ne donnent pas lieu à débat, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux 
présents. 
 
Les questions déposées après l’expiration du délai sont traitées à la séance ultérieure la plus proche, 
sauf si une réponse peut être apportée sans délai. 
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Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux 
commissions concernées. 
 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de les 
traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet. 
 
Article 6 : Questions écrites 
 
Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire (par dépôt à l’Hôtel de Ville ou par 
envoi électronique à l’adresse mairie@rives-en-seine.fr) des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l’action municipale. 
 
Une réponse lui est fournie par écrit, dans le délai réglementaire de deux mois. 
 
Chapitre II : Commissions 
 
Article 7 : Commissions municipales 

 
Article L. 2121-22 du CGCT : 
"Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses 
membres. 

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les 
composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les 
convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, 
y compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de 
la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de 
l'assemblée communale." 
 
Les commissions permanentes de la commune de Rives-en-Seine sont les suivantes :  
 

 
Commissions 

 
Finances, affaires générales (dont personnel municipal et stratégie foncière et commerciale) 
Travaux, urbanisme, accessibilité aux personnes à mobilité réduite, patrimoine 
Espaces verts, développement durable 
Education, petite enfance 
Jeunesse, sport 
Animations, culture, vie associative, 
Logement 
Information, communication 
Sécurité (dont commission de sécurité et plan communal de sauvegarde) 
Accompagnement des séniors 
 
Ces commissions permanentes sont composées d’un bureau (3 élus, maire ou adjoints) et de 
membres, désignés par les conseils communaux. 
 
La commission d’appel d’offres fera l’objet d’une délibération spécifique. 
 
Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales 
 
La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président de la commission. La 
convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller par voie postale ou 
électronique, au choix du conseiller. 
 
Les commissions peuvent, sur demande de leur président ou vice-président, entendre des personnes 
qualifiées extérieures au conseil municipal. Les fonctionnaires territoriaux concernés peuvent assister 
aux réunions des commissions, sur invitation du président ou du vice-président de la commission. 
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Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des 
membres présents. 
 
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, 
émettent de simples avis ou formulent des propositions. 
 
Elles statuent à la majorité des membres présents. 
 
Un compte-rendu de chaque commission est élaboré à l’issue de chacune de leurs réunions et 
communiqué à l’ensemble des conseillers. 
 
Chapitre III : Tenue des séances du conseil municipal 
 
Article 9 : Présidence 

 
Article L. 2121-14 du CGCT : 
"Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 
Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son 

président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion; mais il 

doit se retirer au moment du vote." 
 

Lors de la séance de débat du compte administratif, le président sera le doyen d’âge.  
 
Article 10 : Quorum 
 

Article L. 2121-17 du CGCT : 
"Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles 

L.2121-10 à L.2121-12, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à 
trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum." 
 
Le maire vérifie que le quorum est atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en 
discussion de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente 
pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce 
départ. 
 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 
délibération, le maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
 
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
 
Article 11 : Secrétariat de séance 

 
Article L. 2121-15 du CGCT : 
"Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui 

assistent aux séances mais sans participer aux délibérations." 
 
Le secrétaire de séance contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance. 
 
La directrice générale des services et les agents administratifs sont auxiliaires de séance. 
 
Article 12 : Pouvoirs 

 
Article L. 2121-20 du CGCT : 
"Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son 

choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un 
seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être 
valable pour plus de trois séances consécutives." 
 



 
Compte-rendu - Conseil Municipal du 27/06/2016 - Page 6/41 

Le mandataire adresse le pouvoir par écrit au maire, par dépôt à l’Hôtel de Ville, dans une mairie 
déléguée (le secrétaire de mairie renvoie alors le pouvoir par voie électronique) ou par envoi 
électronique à l’adresse mairie@rives-en-seine.fr. 
 
Le pouvoir peut être établi pour plusieurs séances, il peut être retiré à tout moment par le délégant. 
 
La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller obligé 
de se retirer avant la fin de la séance. Le mandataire remet alors le pouvoir au maire. 
 
Article 13 : Accès et tenue du public 

 
Article L. 2121-18 du CGCT : 
"Les séances des conseils municipaux sont publiques." 

 
Le public est autorisé à assister aux séances du conseil, dans la limite des places disponibles. Le 
public doit s’installer sur les chaises qui lui sont destinées. Il doit rester assis et observer le silence 
durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont 
interdites. 
 
Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou du personnel communal ne peut 
circuler autour de la table du conseil. 

 
Article L. 2121-18 : 
"Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, 

sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos." 
 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 
 
Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants 
de la presse doivent se retirer.  
 
Article 14 : Enregistrement des débats 
 

Article L. 2121-18 alinéa 3 du CGCT : 
"Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16, ces séances peuvent 

être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle." 
 
Chaque séance peut faire l’objet d’un enregistrement audio. 
 
Article 15 : Police de l’assemblée 
 

Article L. 2121-16 du CGCT : 
"Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en 

est immédiatement saisi." 
 
Tout conseiller doit éviter, durant la séance, les comportements de nature à nuire au bon déroulement 
des travaux. 
 
Si un orateur fait obstruction au bon déroulement des travaux de l'assemblée, le maire peut faire un 
rappel à l'ordre. 
 
En cas de trouble apporté au fonctionnement d’un conseil municipal, il peut suspendre ou mettre fin à 
la séance. 
 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires…), le maire en dresse procès-verbal et 
saisit immédiatement le procureur de la République. 
 
Article 16 : Suspension de séance 
 
La suspension de séance est décidée par le président de séance, qui en fixe la durée et qui y met fin 
à l’issue du délai convenu. 
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Article 17 : Clôture de la séance 
 
Le président met fin à la séance. 
 
Chapitre IV : Débats et votes des délibérations 
 
Article 18 : Déroulement de la séance 
 
Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame 
la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal 
de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
 
Il soumet à l’approbation du conseil municipal les points urgents qu’il propose d’ajouter à l’examen du 
conseil municipal du jour. 
 
Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance. 
 
Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, 
conformément aux dispositions de l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales. 
 
Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans le document envoyé avec la 
convocation. 
 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette 
présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint 
compétent. 
 
Article 19 : Débats ordinaires 
 
La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun 
conseiller ne peut prendre parole sans l’avoir obtenue du maire. 
 
Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 
déroulement de la séance par des attaques personnelles, des propos contraires à la loi ou aux 
convenances, la parole peut lui être retirée par le maire.  
 
Le maire décide de mettre fin au débat, lorsqu’il estime que chaque conseiller a pu exprimer son avis. 
 
Aucune intervention n’est possible pendant la mise au vote d’une affaire. 
 
Article 20 : Interventions de l’administration ou de personnes extérieures 
 
Le maire peut donner la parole à un cadre territorial ou à toute personne extérieure ayant 
compétences (architecte, maître d’œuvre, …) pour fournir à l’assemblée des explications techniques 
sur un sujet à l’ordre du jour lorsque cela s’avère utile à la tenue des débats. Les conseillers 
municipaux ne sont pas autorisés à interpeller directement ces personnes. 
 
Article 21 : Amendements 
 
Tout conseiller municipal peut proposer un amendement au projet de délibération soumis au conseil 
municipal. 
 
L’amendement est présenté par oral au maire, exception faite du signalement d’erreurs matérielles qui 
peut être indiqué oralement. 
 
Le maire peut choisir d’ajourner la délibération ou de renvoyer l’affaire devant la commission 
compétente. 
 
Le conseil municipal peut accepter ou refuser l’amendement. Les amendements sont mis aux voix 
avant la délibération sur laquelle ils portent. 
 
Article 22 : Votes 
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Article L. 2121-21 du CGCT : 
"Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des 

délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret : 
1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame; 
2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux 

tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 
relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 
expressément ce mode de scrutin." 
 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux ne souhaitant 
pas participer au vote doivent faire connaître clairement cette intention au maire. 
 
Le conseil municipal vote en principe à main levée. Chaque conseiller doit manifester clairement son 
choix. Il est constaté par le président et le secrétaire le nombre de votants, le nombre de conseillers 
pour l’adoption de la délibération et le nombre de conseillers contre l’adoption de la délibération. 
 
En cas de vote au scrutin secret, il est distribué à chaque conseiller un bulletin sur lequel il doit 
inscrire son vote. Chaque conseiller dépose son bulletin dans une urne. Le secrétaire de séance, le 
benjamin et le doyen de l’assemblée assurent le dépouillement. 
 

Article L. 2121-20 du CGCT : 
"Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 
prépondérante." 
 
Les abstentions, ainsi que les votes blancs ou nuls (en cas de scrutin secret) ne sont pas 
comptabilisés dans les suffrages exprimés. 
 
Le maire annonce le résultat du vote (adoption ou rejet de la délibération). 
 
Article 23 : Débat d’orientation budgétaire 
 

Article L. 2312-1 du CGCT : 
"Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans 

un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 
à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique." 
 
Le débat d’orientation budgétaire a lieu au cours d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du 
jour. 
 
Un rapport apportant un éclairage sur les thèmes du débat (orientations budgétaires, engagements 
pluriannuels envisagés, structure et gestion de la dette) est adressé avec la convocation. Il est 
accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par la loi. 
 
Chapitre V : Suites de la séance 
 
Article 24 : Compte rendu 
 

Article L. 2121-25 du CGCT : 
"Le compte rendu de la séance est affiché dans la huitaine." 

 
Le compte rendu est affiché sur les panneaux situés devant l’Hôtel de Ville et dans les communes 
déléguées. Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil. Il sera 
inséré sur le site de la commune. 
 
Article 25 : Registre 
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Article L. 2121-23 du CGCT : 
"Les délibérations sont inscrites par ordre de date. 
Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la 

cause qui les a empêchés de signer." 
 
Les membres présents apposent leur signature sur la page du registre des délibérations, suivant 
immédiatement l’ensemble des délibérations de la séance. 
 
Article 26 : Procès-Verbal 
 
Les séances du conseil municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal des débats sous 
forme synthétique. 
 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption lors d’une prochaine séance. 
 
Chaque conseiller peut solliciter une rectification à apporter au procès-verbal. La rectification 
éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 
 
Chapitre VI : Des relations avec les communes déléguées 
 
Article 27 : Questions écrites 
 

Article L. 2511-12, 1er paragraphe du CGCT : 
"Le conseil (communal)  peut adresser des questions écrites au maire de la commune 

(nouvelle) sur toute affaire intéressant la commune (déléguée). En l'absence de réponse écrite dans 
un délai de quarante-cinq jours, la question est inscrite de droit à l'ordre du jour de la séance du 
conseil municipal qui suit l'expiration de ce délai. Le conseil municipal fixe les conditions de publicité 
des questions et des réponses". 
 
Les questions et réponses s’inscrivant dans ce cadre sont, à la demande du conseiller, affichées sur 
les panneaux prévus à cet effet. 
 
Article 28 : Demande de débat 
 

Article L. 2511-12, 2ème paragraphe du CGCT : 
"A la demande du conseil (communal), le conseil municipal débat de toute affaire intéressant 

la commune (déléguée). Les questions soumises à débat sont adressées au maire de la commune 
huit jours au moins avant la séance du conseil municipal". 
 
Cette demande est à adresser, avec copie de la délibération du conseil communal correspondante, 
par mail envoyé à mairie@rives-en-seine.fr. 
 
Article 29 : Saisine des conseils communaux 
 

Article L. 2511-13, 1er paragraphe du CGCT: 
"Le conseil (communal) est saisi pour avis des rapports de présentation et des projets de 

délibération concernant les affaires dont l'exécution est prévue, en tout ou partie, dans les limites de la 
commune (déléguée), préalablement à leur examen par le conseil municipal". 
 
Cette saisine est formalisée par l’envoi d’un courrier électronique adressé au secrétariat de la maire 
déléguée, à l’attention du Maire délégué. 
 

Article L. 2511-13, 2nd paragraphe du CGCT : 
"Le conseil (communal) émet son avis dans le délai fixé par le maire de la commune. Sauf 

urgence dûment constatée par le conseil municipal, ce délai ne peut être inférieur à quinze jours, à 
compter de la saisine du conseil (communal). A défaut d'avis émis dans ce délai, le conseil municipal 
délibère." 
 
Le conseil communal est convoqué par courrier électronique par la mairie déléguée ; au minimum, le 
conseil communal se réunit avant chaque conseil municipal.  
 
Article 30 : Droit d’information du conseil communal 
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Article L. 2511-13, 3ème paragraphe du CGCT : 
"Le conseil (communal) se fait communiquer les pièces relatives aux affaires qui lui sont 

soumises. L'avis du conseil (communal) ou, à défaut, le document prouvant qu'il a été saisi dans les 
délais, est joint au projet de délibération et est annexé à la délibération du conseil municipal." 
 
La demande de communication de pièces est à adresser par courrier électronique à mairie@rives-en-
seine.fr. 
 
Les avis des conseils communaux sont transmis par voie électronique avec le dossier du Conseil 
Municipal. 
 
Chapitre VI : Droits de l’opposition 
 
Article 31 : Mise à disposition d’un local 
 

Article L. 2121-27 du CGCT : 
"Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la 

majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un 
décret d'application détermine les modalités de cette mise à disposition." 

Article D. 2121-12 du CGCT : 
"Les modalités d'aménagement et d'utilisation du local commun mis à la disposition des 

conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale, en application de l'article L. 2121-27, sont 
fixées par accord entre ceux-ci et le maire. En cas de désaccord, il appartient au maire d'arrêter les 
conditions de cette mise à disposition […]. 

Dans les communes de moins de 10 000 habitants et de plus de 3 500 habitants, la mise à 
disposition d'un local administratif commun aux conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale 
peut être, dans la mesure compatible avec l'exécution des services publics, soit permanente, soit 
temporaire. Dans ce dernier cas, en l'absence d'accord entre le maire et les conseillers intéressés, la 
durée de mise à disposition ne peut être inférieure à quatre heures par semaine, dont deux heures au 
moins pendant les heures ouvrables. 

La répartition du temps d'occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers 
minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d'un commun accord. En l'absence d'accord, le 
maire procède à cette répartition en fonction de l'importance des groupes." 
 
Un local serait attribué si un groupe d’opposition venait à se créer. 
 
Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à accueillir une permanence ou des 
réunions publiques. 
 
Article 32 : Magazine municipal 
 

Article L. 2121-27-1 du CGCT : 
"Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous quelque 

forme que ce soit, un bulletin d’information générale sur les réalisations et la gestion du conseil 
municipal, un espace est réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité 
municipale. Les modalités d’application de cette disposition sont définies par le règlement intérieur." 
 
Il sera précisé les règles applicables en la matière quand il sera diffusé un bulletin d’information 
générale, à l’échelle de Rives-en-Seine. 
 
Article 33 : Modification du règlement 
 
Le présent règlement peut être modifié par délibération. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A la majorité, le Conseil Municipal de Rives-en-Seine adopte son règlement intérieur. Madame 
LEGRIX vote contre, Monsieur Arnaud MASSON et Madame Catherine LARSON s’abstiennent. 
 
Madame Caroline LEGRIX craint que ce document puisse restreindre le temps de parole des élus. 
Monsieur le Maire lui répond que ce document permet de recadrer les choses en cas d’abus ; il 
précise qu’en aucun cas le temps de parole des élus sera réduit, le débat restera toujours libre. 
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Monsieur Arnaud MASSON précise qu’il préfère s’abstenir car il n’a pas eu le temps de lire ce 
document et n’a pu assister à la réunion de travail du 23 juin dernier, au cours de laquelle ce 
document a été lu et corrigé par les élus afin de l’adapter à la Commune de Rives-en-Seine.  
 

DL2016-066 Constitution d’une Commission d’Appel d’Offres 

 
Monsieur le Maire propose de délibérer comme suit :  
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu l’article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article 22 du Code des Marchés Publics, 
Conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales,  
 
Elit : 
Monsieur Bastien CORITON, Maire, président de la commission d’appel d’offres ; 
 
Elit :  
Monsieur Pierre DENISE 
Monsieur Dominique GALLIER 
Monsieur Henri DELAMARE 
Monsieur André RIC 
Madame Caroline LEGRIX 
en tant que membres titulaires de la commission d’appel d’offres ; 
 
Elit : 
Monsieur Eric BLONDEL  
Madame Céline CIVES 
Madame Annic DESSAUX 
Monsieur François GRANGIER 
Madame Stéphanie HAQUET 
en tant que membres suppléants ; 
 
Prend acte que, conformément à l’article 22-III du Code des Marché Publics, il sera pourvu au 
remplacement d’un membre titulaire de la commission d’appel d’offres par le suppléant inscrit sur la 
même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste et que le 
remplacement du suppléant devenu ainsi titulaire est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, 
immédiatement après ce dernier ; 
 
Prend acte également, qu’il est procédé au renouvellement intégral de la commission d’appel d’offres 
lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir, dans les conditions mentionnées ci-dessus, 
au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit ; 
 
Prend acte que, conformément à l’article 22-IV du Code des marchés publics, en cas de partage égal 
des voix délibératives, le président a voix prépondérante. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte la proposition de Monsieur le Maire.  
 
 

DL2016-067 Projet d’extension  
de la zone d’activités à Saint Wandrille-Rançon/Rives-en-Seine 

 
Monsieur le Maire et Madame Annic DESSAUX, maire délégué, présentent le projet d’extension de la 
zone d’activités de Saint Wandrille-Rançon/Rives-en-Seine (Annexe 1), déposé par le Président de la 
Communauté d’agglomération Caux Vallée de Seine. 
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Ils indiquent qu’une enquête publique est actuellement en cours du 7 juin au 7 juillet 2016 ; des 
permanences du commissaire enquêteur sont organisées en mairie de Rives-en-Seine (7 et 22 juin, 7 
juillet). 
 
Monsieur le Maire et Madame Annic DESSAUX invitent le Conseil Municipal à donner son avis sur 
cette demande d’extension de la zone d’activités de Saint Wandrille-Rançon/Rives-en-Seine.  
 
Après discussions, le Conseil Municipal émet un avis favorable, à l’unanimité, mais avec les réserves 
suivantes :  

- l'aménagement de la zone doit se faire d'abord à l'ouest avant d'aménager l'est de la zone 
quand bien même l'ouest de la zone n'est pas remblayé, 

- la zone doit rester dans les limites de la zone portuaire actuelle dans un premier temps, 
- la priorité doit être donnée à la recherche de solutions pour les entreprises existantes à 

proximité (Révima et Collet), 
- une négociation devrait avoir lieu avec le Grand Port Maritime de Rouen pour voir si des 

échanges de terrains sont possibles afin de permettre un développement harmonieux des 
entreprises locales, 

- il faut être vigilant sur le prix de revient des terrains, 
- la commune est d'accord pour que les terrains actuels puissent servir de compensation 

écologique à d'autres zones si tout n'était pas réalisé à Saint Wandrille-Rançon. 
 
Monsieur le Maire ajoute que cet avis sera transmis au commissaire enquêteur. 
 
 

DL2016-068 
Opération immobilière du secteur du marais  

à Caudebec-en-Caux/Rives-en-Seine 
vente des parcelles AD 53, 54, 55, 56, 161 et 162 (partie) 

 
Au terme du portage financier de l’opération d’acquisition de la friche « Big-Mat » par l’E.P.F. 
(Etablissement public foncier) de Normandie, au profit de la Ville de Caudebec-en-Caux, les terrains 
ont été rachetés et sont aujourd’hui la propriété de la Ville de Rives-en-Seine. 
 
Le projet de réalisation de l’opération immobilière « EDIM » approuvé par délibération du 9 décembre 
2014 a avorté et la société Gueudry, dont le siège social est situé 332 boulevard industriel, 76580 Le 
Trait, a présenté un nouveau projet de construction de 18 logements collectifs et 13 individuels, 
répartis de part et d’autre d’une voie interne, dont le nom est à déterminer. Un permis de construire 
pourrait être déposé en juillet prochain. 
 

 



 
Compte-rendu - Conseil Municipal du 27/06/2016 - Page 13/41 

 
Les parcelles cadastrales concernées sont les suivantes : section AD, n° 53, 54, 55, 56, 161 et 162 
pour partie, représentant une surface totale d’environ 8000 m² (la surface exacte sera connue après 
bornage).  
 
Le prix de vente doit tenir compte du fait que le demi-fond de rivière Ambion, la piste cyclable et ses 
abords seront rétrocédés à la Ville de Rives-en-Seine en fin d’opération. 
 
De plus, de nombreuses contraintes sont imposées à l’acheteur (servitudes de passage, 
inconstructibilité partielle et pollution résiduelle des sols, en particulier).  
Le projet de construction engendrera par ailleurs le paiement de taxes diverses, telles que la taxe 
d’aménagement, les taxes de raccordement à l’égout, etc… 
 
Enfin, une discussion est engagée avec les services de la Direction Régionale des Finances 
Publiques quant à la T.V.A. à inclure, ou non, au prix de vente. 
 
Aussi, sous réserve de l’avis de France Domaines, il est proposé de céder l’ensemble des terrains 
pour un prix de 230 000 € à 250 000 € HT net vendeur, étant précisé que les frais inhérents à cette 
vente (géomètre, notaire, etc) seront à la charge de l’acquéreur. 
 
Quant au nom à donner à cette voie, il devra être communiqué au promoteur dès que possible, pour 
fixer au plus vite les adresses individuelles. 
 
A la suite de cet exposé, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de : 

- L’autoriser à signer tout document permettant de concrétiser cette vente et notamment le 
compromis de vente, Un plan de gestion des éventuelles pollutions résiduelles sera fourni à 
l’acquéreur lors de la signature de l’acte définitif, ce point particulier nécessitant une étude 
complémentaire dont les conclusions ne seront pas connues avant plusieurs mois. 

- Charger l’étude Denoyelle-Vattier / Plé, notaires, de mener à bien ce dossier dans les 
meilleurs délais. 

- D’autoriser l’acheteur à déposer la demande d’autorisation d’urbanisme obligatoire et 
réglementaire.  

 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte les propositions de Monsieur le Maire. 
 
 

DL2016-069 

Opération immobilière « Bécu » 
rue de la République à Caudebec-en-Caux/Rives-en-Seine 

 parcelles AH 269, 270, 271 et 26 
Convention avec l’EPFN 

 
La propriété dite « Bécu », du nom de son ancien propriétaire, est désormais un bien sans maître, 
c’est-à-dire qu’il est géré par l’Etat en attendant sa vente. Les bâtiments vétustes qui se trouvent sur 
le terrain sont à l’état de ruine et menacent de s’effondrer. Un arrêté de péril a d’ailleurs été pris pour 
prévenir les riverains du danger et interdire l’accès aux locaux. 
 
Devant cet état de fait, la Ville de Caudebec-en-Caux envisageait de devenir propriétaire des lieux, le 
but de l’acquisition étant de faire démolir les bâtiments, puis d’édifier sur le terrain nu un ensemble de 
logements. Pour l’accompagner dans ce projet, il a été décidé par le conseil municipal de Caudebec-
en-Caux, par délibération en date du 18 Décembre 2015, de recourir à l’assistance de l’Etablissement 
Public Foncier de Normandie (E.P.F.N.).  
 
Aujourd’hui, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de Rives-en-Seine de l’avancée de ce 
projet, à savoir : 

- L’acquisition du bien se ferait par l’intermédiaire de l’EPFN, et ses services pourraient ensuite 
aider la Ville à démolir les bâtiments, la guider dans l’établissement d’un projet et la recherche 
d’un investisseur ; 

- Une étude de faisabilité serait menée dans un second temps pour définir les possibilités de 
reconversion du site, sa constructibilité, les tendances du marché immobilier local, les 
potentiels financeurs partenaires  et le coût global de l’opération. Le montant de cette étude 
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serait intégré dans le plan de financement opérationnel. Si le projet est abandonné, le coût de 
cette étude serait supporté à moitié par l’EPF et la Ville de Rives-en-Seine. 

 
Le partenariat (portant aujourd’hui uniquement sur l’acquisition du bien) doit donc être formalisé par la 
signature d’une convention, d’une durée de 5 ans, au terme de laquelle la Ville de Rives en Seine 
s’engage à racheter à l’Etablissement Public Foncier de Normandie l’ensemble de la propriété 
« Bécu ». 
 
A la suite de cet exposé, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de Rives-en-Seine de 
l’autoriser à signer la convention de partenariat proposée par l’Etablissement Public Foncier de 
Normandie, permettant ainsi la mise en œuvre de cette opération immobilière, portant sur les 
parcelles AH 269, 270, 271 et 26, d’une superficie totale de 475 m². 
 

 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal valide les propositions de Monsieur le Maire.  
 
 

DL2016-070 Vente à terme du bien « les Etelles » 

 
Il s'agit d'autoriser Monsieur le Maire de Rives-en-Seine ou Madame Stéphanie HAQUET, Maire 
délégué, à signer un contrat de vente à terme du bien dénommé les Etelles situé au n°3 Rue Naguet 
de Saint Vulfran à Villequier, d'une surface de 57 m², cadastré section AH 271, au profit de Monsieur 
Matthias CLATOT, résidant Route de Norville à Villequier également. Monsieur Matthias CLATOT 
souhaite y développer son activité de production audiovisuelle. 
 
Les modalités retenues sont les suivantes : 
– Le prix de vente est fixé à 18 000 €; 
– Une partie comptant est demandée au moment de la signature, soit la somme de 2 000 €; 
– Les 16 000 € restants seront versés par trimestre sur une période de 4 ans, soit la somme de 

1000 € par trimestre, 
– L’étude Denoyelle-Vattier / Plé, notaires, est chargée de mener à bien ce dossier, 
– Les frais de notaire sont à la charge de l'acquéreur. 

 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions et charge Monsieur le Maire ou Madame 
Stéphanie HAQUET, de signer tout document à intervenir. 
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DL2016-071 Rue Kennedy à Caudebec-en-Caux/Rives-en-Seine 
Réserve Parlementaire 

 
Par délibération du 4 juin 2015, le conseil municipal de la Commune de Caudebec-en-Caux a 
approuvé le projet d’aménagement de la rue Kennedy, proposé par le maître d’œuvre – Ingétec. 
 
Le montant estimatif des travaux s’élève à 441 000 €, auxquels il convient d’ajouter les frais de 
maîtrise d’œuvre pour 24 255 €, hors taxes. 
 
Ce projet est susceptible de bénéficier d’une aide financière au titre de la réserve parlementaire. 
 
Un dossier de demande de subvention est donc à déposer auprès d’un Sénateur. 
 
A la suite de cet exposé, il est proposé au Conseil Municipal de Rives-en-Seine d’autoriser Monsieur 
le Maire à déposer le dossier de demande de subvention auprès d’un Sénateur, au titre de la réserve 
Parlementaire. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à déposer le dossier de demande de 
subvention auprès d’un Sénateur, au titre de la réserve Parlementaire 
 
Madame Gabrielle DUTHIL rejoint le Conseil Municipal. 
 
 

DL2016-072 
Maison Médicale rue de la Sainte Gertrude 

à Caudebec-en-Caux/Rives-en-Seine 
Convention et baux 

 
SIGNATURE D’UNE CONVENTION ET D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE AVEC LA S.A. D’H.L.M. 
LOGEAL IMMOBILIERE D’YVETOT 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de cette opération, initiée par la Commune de 
Caudebec-en-Caux ; il indique que l’objectif des élus caudebecquais était de disposer d’une maison 
médicale, destinée à accueillir des médecins généralistes, une podologue, un kinésithérapeute.  
 
A ce jour, les travaux de construction réalisés par Seine Manche Promotion/Logéal Immobilière, dans 
le cadre de la construction d’un multiservice comprenant une maison des services au public de 
l’agglomération, un multi-accueil et une maison médicale, sont en phase d’achèvement ; aussi, la 
commune de Rives-en-Seine pourra disposer des locaux de la future maison médicale dès le 1er juillet 
2016, ceux-ci n’étant mis en location aux médecins qu’à compter du 1er septembre 2016. 
 
Pour ce faire, et en application des délibérations prises antérieurement par le Conseil Municipal de 
Caudebec-en-Caux, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de Rives-en-Seine de 
l’autoriser à signer avec la S.A. d’H.L.M. LOGEAL IMMOBILIERE d’YVETOT : 

- une convention de mise à disposition et d’occupation précaire à titre gratuit pour la période du 
1er juillet 2016 au 31 août 2016, 

- un bail emphytéotique à compter du 1er septembre 2016 ; il précise que ce bail est prévu pour 
une durée de 40 ans, avec une clause de résiliation anticipée. 

 
SIGNATURE DE BAUX PROFESSIONNELS 
 
En application des délibérations prises antérieurement par le Conseil Municipal de Caudebec-en-Caux 
et, en particulier, de celle en date du 14 octobre 2013, Monsieur le Maire demande au Conseil 
Municipal de Rives-en-Seine de l’autoriser à signer les baux professionnels de 6 ans (reconductibles), 
à compter du 1er septembre 2016, avec les médecins désignés ci-après :  

- Les médecins sis au  cabinet médical, 7 rue de la Vicomté, à Caudebec-en-Caux, regroupés 
en S.C.M., 

- Madame Hélène LEFORT, podologue, exerçant actuellement 11 rue de la République à 
Caudebec-en-Caux, 

- Monsieur Thierry DAUVERGNE, kinésithérapeute, exerçant actuellement 9 rue de la 
République, à Caudebec-en-Caux, 
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sur les bases suivantes : 
 
 

 Cabinet médical Cabinet de la 
podologue 

Cabinet du 
kinésithérapeute 

Surface totale des 
locaux comprenant 
les locaux 
professionnels et une 
quote-part des locaux 
communs et 
techniques 

146 m 2 47 m2 105.20 m2 

loyer annuel (hors 
charges*) pour la 1ère 
année de location  

21 036 € 6 768 € 15 156 € 

*charges locatives réparties à 100% sur les locataires 
 

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que l’étude Denoyelle-Vattier / Plé est mandatée afin 
d’accompagner la Commune dans toutes les démarches permettant d’aboutir à la signature des 
documents relatifs à cette opération, et, en particulier, du bail emphytéotique et des baux 
professionnels. 
 
Enfin, il précise que les dépenses et les recettes inhérentes à celle-ci feront l’objet d’une prochaine 
décision modificative. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A la majorité -Madame Corinne BARROIS ne prend pas part au vote- le Conseil Municipal accepte les 
propositions de Monsieur le Maire et le charge de signer tout document à intervenir.  
 
Monsieur le Maire ajoute que la remise des clés aura lieu début juillet.  
 
 

DL2016-073 P.L.U. de Caudebec-en-Caux 
Modification des modalités de la concertation 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la révision du Plan d’Occupation des Sols de Caudebec-
en-Caux en Plan Local d’Urbanisme est en cours d’études. Selon l’article L.153-11 du code de 
l’urbanisme, la délibération qui prescrit la révision doit préciser les modalités de concertation à mettre 
en œuvre. 
 
La délibération prescrivant la révision du POS en PLU de Caudebec-en-Caux a été prise par le 
Conseil Municipal en date du 16 décembre 2011. Cette délibération présentait précisément les 
modalités de concertation à mettre en œuvre lors de cette procédure. A ce jour, ces dernières ne 
correspondent pas aux modalités que les élus souhaitent mettre en place ; une modification de la 
délibération du 16 décembre 2011 est donc proposée : 

- Mise à disposition du public, en mairie, des documents de travail relatifs au PLU (diagnostic, 
PADD, zonage, règlement écrit après validation de la commune historique de Caudebec en 
Caux) ; 

- Présentation de la procédure de révision du POS en PLU de Caudebec-en-Caux sous forme 
d’articles dans le bulletin municipal, sur le site internet de la ville et dans la presse locale ; 

- Organisation d’une réunion publique pour présenter l’arrêt de projet ; 
- Mise à disposition du public, en mairie, d’un registre de concertation où toutes les 

observations pourront être consignées. 
 
En parallèle, le groupe de travail formé d’élus et de techniciens se réunit régulièrement. Son travail 
actuel porte sur le zonage et la rédaction du règlement écrit. Le diagnostic est terminé, le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) également. Les études concernant les aléas 
falaises et l’impact environnemental du projet ont été remises par les prestataires et transmises aux 
services de l’état pour avis, et éventuellement corrections. 
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Monsieur le Maire présente ces documents à l’assemblée. 
 
A la suite de cet exposé, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter les nouvelles 
modalités de concertation proposées dans le cadre de la révision du Plan d’Occupation des Sols de 
Caudebec-en-Caux en Plan Local d’Urbanisme. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte les propositions de Monsieur le Maire.  
 
Monsieur le Maire ajoute qu’une réunion publique sur le PLU aura lieu à la rentrée.  
 
Annexe 2 : PADD.  
 
 

DL2016-074 
Révision N°1 du Plan Local d’Urbanisme de Saint Wandrille Rançon selon 

des modalités simplifiées 
Délibération complémentaire 

 
Madame Annic DESSAUX, Maire délégué, et Monsieur Henri DELAMARE rappellent au Conseil 
Municipal qu’un groupe de travail s’est réuni le 7 mars 2016 dernier afin de faire le point sur le bon 
fonctionnement des règles d’urbanisme applicables dans le PLU en vigueur sur le secteur de Saint 
Wandrille-Rançon. Suite aux échanges tenus lors de cette réunion, le maire a proposé au conseil de 
faire évoluer les points suivants : 

-­‐ l’amélioration du règlement écrit de la zone A, afin de faciliter l’évolution des constructions 
existantes à vocation d’habitation,  

-­‐ la mise à jour de l’inventaire des bâtiments agricoles, situés en zone agricole et qui, en 
raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de 
destination, dès lors que ce changement ne compromet pas l’exploitation agricole (article 
L123-3-1 du Code de l’urbanisme), 

-­‐ la mise à jour éventuelle des secteurs soumis aux risques naturels, suite à étude(s) 
complémentaire(s), 

-­‐ l’assouplissement des règles liées à la zone NH, afin de permettre la démolition et 
reconstruction d’un établissement destiné à accueillir des groupes dans l’enceinte du site 
monastique de l’Abbaye de la Fontenelle. 

 
Par délibération municipale n°2015-054, en date du 14 décembre 2015, il a alors été décidé d’initier 
une procédure  de révision du PLU de Saint Wandrille-Rançon, selon des modalités simplifiées, à 
savoir, en envisageant, avant enquête publique, une réunion d’examen conjoint du projet de révision 
arrêté, à laquelle participeraient l’Etat, les communes voisines, l’ensemble des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du Code de l’urbanisme. 
 
Dans l’entrefaite, différentes problématiques urbaines ont été rencontrées en commune. Or, la 
procédure d’élaboration d’une notice explicative des changements à apporter au document 
d’urbanisme n’étant pas encore aboutie, il est proposé au conseil, d’y intégrer les points suivants : 

-­‐ augmenter en zone UA les possibilités de densification, en rehaussant notamment le 
coefficient d’emprise au sol, 

-­‐ augmenter, en zone UE, les possibilités de densification des zones bâties à vocation 
industrielle, notamment en diminuant la distance imposée d’implantation des bâtis par 
rapport à la limite d’emprise publique, 

-­‐ permettre en zone U, des possibilités d’implantation de constructions à 2 mètres des 
emprises dédiées au réseau ferroviaire, et non 5 mètres comme c’est le cas actuellement, 
ce réseau étant désaffecté. 

 
A l’issue de cet exposé, Madame le Maire délégué et Monsieur Henri DELAMARE proposent au 
Conseil Municipal de Rives-en-Seine de délibérer comme suit : 
 
Vu, 

-­‐ le code de l’urbanisme, et notamment son article L153-34 
-­‐ le PLU communal approuvé le 22 février 2013, modifié selon des modalités simplifiées le 9 

avril 2015, 
-­‐ la délibération communale  n°2015-054, prise par la commune de Saint Wandrille Rançon, en 

date du 14 décembre 2015, 
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Considérant le souhait du Conseil Municipal de faire évoluer, dans le PLU communal en vigueur, les 
différents points énumérés par Madame le maire délégué, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de : 
 

-­‐ Prescrire et mener la révision n°1 du PLU de Saint Wandrille-Rançon sur la commune de 
Rives-En-Seine, selon des modalités simplifiées, conformément au Code de l’urbanisme, 
notamment en application de l’article L. 153-34, afin de procéder à : 
o L’évolution de la réglementation de la zone NH, pour permettre les constructions et 

installations de services publics et/ou d’intérêt collectif, et notamment l’établissement 
destiné à accueillir des groupes dans l’enceinte du site monastique de l’Abbaye Saint 
Wandrille de Fontenelle, au lieu-dit « Le Clos Saint Jacques », 

o l’amélioration du règlement de la zone A, afin de faciliter l’évolution des constructions 
existantes à vocation d’habitation,  

o la mise à jour de l’inventaire des bâtiments agricoles, situés en zone agricole et qui, en 
raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de 
destination, dès lors que ce changement ne compromet par l’exploitation agricole (article 
L123-3-1 du Code de l’urbanisme), 

o la mise à jour éventuelle des secteurs soumis aux risques naturels, suite à étude(s)  
complémentaire(s), 

o l’augmentation, en zone UA des possibilités de densification, en rehaussant notamment le 
coefficient d’emprise au sol, 

o l’assouplissement, en zone U, des règles concernant les aspects extérieurs des annexes, 
o l’accroissement, en zone UE, des possibilités de densification de zones bâties à vocation 

industrielle, notamment en diminuant la distance imposée d’implantation des bâtis par 
rapport à la limite d’emprise publique, 

o la diminution des distances de recul de 5m à 2 m, en zone U, entre les nouvelles 
constructions ou installations et les emprises dédiées au réseau ferroviaire, ce réseau 
étant désaffecté. 

 
 

-­‐ Fixer les modalités de concertation de la façon suivante :  
o la diffusion de l’information aux habitants par la publication d’un article dans un journal 

diffusé dans le Département : le Courrier Cauchois. Cet avis précisera l’objet de la 
révision, le lieu et les heures où le public pourra consulter les éléments liés au dossier 
et formuler des observations, 

o l’affichage de cet avis d’information en mairie, et dans tous les lieux habituels 
d’affichage municipal, 

o la mise à disposition en mairie de Saint Wandrille-Rançon (aux jours et heures 
d’ouverture habituels) des documents relatifs aux différentes étapes de la révision du 
PLU selon des modalités simplifiées, pendant la durée de la procédure, 

o  l’ouverture d’un registre, disponible dans en mairie  Saint Wandrille Rançon, durant 
toute la durée de la procédure, en vue de recueillir les observations éventuelles du 
public, 

o la parution d’un article dans le bulletin municipal  l’Echo des Rives, 
 

La municipalité se réserve la possibilité de mettre en place toute autre forme de 
concertation si cela s’avérait nécessaire, 

 
-­‐ Solliciter l’assistance technique du Syndicat mixte Caux Seine Urbanisme (CSU) dans la 

procédure de révision n°1 du PLU de Saint Wandrille-Rançon, selon des modalités 
simplifiées, 
 

-­‐ Autoriser Madame le Maire Délégué ou Monsieur le Maire à signer tous les documents 
nécessaires (contrats, avenants, convention) à la révision de ce PLU, 
 

-­‐ Tirer le bilan de la concertation et la clôturer, préalablement à l’approbation, 
 

-­‐ Imputer au budget communal les crédits nécessaires au financement des dépenses liées à 
cette révision simplifiée, notamment les frais de parution dans la presse, les indemnités à 
verser aux commissaires enquêteurs et les frais de reproduction du document révisé, 
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-­‐ Notifier la présente délibération de prescription à toutes les personnes concernées par l’objet 
de la révision, selon des modalités simplifiées, à savoir : 

o au Préfet (ou sous-préfet) et aux services de l'État, 
o au Président du Conseil Régional, 
o au Président du Conseil Départemental, 
o au Président de la Communauté d’agglomération Caux vallée de Seine (CVS), à 

laquelle appartient à la commune et qui porte le schéma de cohérence territoriale 
(SCOT), 

o au Président du Syndicat mixte Caux Seine Urbanisme (CSU), chargé d’instruire les 
demandes d’urbanisme pour le compte de la commune, 

o aux représentants des chambres consulaires (chambre des métiers, de commerce et 
d’industrie, d’agriculture) 

o au Président du Parc Naturel Régional des Boucles de Seine Normande (PNRBSN). 
 

-­‐ Autoriser Madame le Maire Délégué ou Monsieur le Maire à solliciter, si besoin,  l’avis de 
l’Autorité Environnementale sur la nécessité de mener, ou non, une évaluation 
environnementale stratégique (EES) du PLU de Saint Wandrille-Rançon sur la commune de 
Rives-en-Seine, 

 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa transmission au Préfet et de 
l’accomplissement des mesures de publicité, conformément aux articles R153-20 et R153-21 du Code 
de l’urbanisme. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal valide cette délibération.  
 
 

DL2016-075 Ancienne mairie de Villequier, remplacement des menuiseries 
Déclaration préalable 

 
L’ancienne mairie de Villequier, occupée actuellement par un cabinet d’infirmières et un logement à 
l’étage, doit subir des travaux de rénovation. 
 
L’ensemble des menuiseries extérieures est à remplacer et la toiture à refaire entièrement. 
 
Cet immeuble étant inclus dans un périmètre de protection au titre des monuments historiques, l’avis 
de monsieur l’Architecte des Bâtiments de France sera recueilli au travers de l’autorisation 
d’urbanisme réglementaire à solliciter. 
 
A la suite de cet exposé, Madame le Maire délégué de Villequier propose au Conseil Municipal de : 

-­‐ Autoriser Monsieur le Maire ou Madame le Maire délégué de Villequier à déposer la 
déclaration préalable réglementaire au titre du Code de l’Urbanisme ; 

-­‐ solliciter les aides financières des partenaires institutionnels susceptibles de soutenir ce 
projet. 
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Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions.  
 
 

DL2016-076 
Décision du Conseil Municipal sur l’arrêté préfectoral portant projet de 

modification de périmètre de la  
Communauté d’agglomération Caux vallée de Seine 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 35 ;   
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article  L.5210-1-1, L.5211-1 et 
suivants, L.5216-1 et suivants ;   
Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 mars 2016 portant approbation su schéma départemental de 
coopération intercommunale (SDCI) de la Seine-Maritime ;   
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 mai 2016 portant projet de modification de périmètre de la 
communauté d’agglomération Caux vallée de Seine intégrant les communes de Alvimare, Auzouville-
Auberbosc, Bennetot, Bermonville, Cléville, Cliponville, Envronville, Fauville-en-Caux, Foucart, 
Hattenville, Ricarville, Saint-Pierre-Lavis, Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Trémauville et Yébleron de 
la communauté de communes Cœur de Caux ;   
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, le schéma départemental de coopération 
intercommunale (SDCI) de la Seine-Maritime arrêté le 31 mars 2016 prévoit l’extension de périmètre 
de la communauté d’agglomération Caux vallée de Seine aux communes de Alvimare, Auzouville-
Auberbosc, Bennetot, Bermonville, Cléville, Cliponville, Envronville, Fauville-en-Caux, Foucart, 
Hattenville, Ricarville, Saint-Pierre-Lavis, Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Trémauville et Yébleron de 
la communauté de communes Cœur de Caux.  
 
La préfète a, en application des dispositions de l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, mis en œuvre une telle orientation du SDCI 
par arrêté préfectoral du 10 mai 2016 portant projet de modification de périmètre de la communauté 
d’agglomération Caux vallée de Seine intégrant les communes de Alvimare, Auzouville-Auberbosc, 
Bennetot, Bermonville, Cléville, Cliponville, Envronville, Fauville-en-Caux, Foucart, Hattenville, 
Ricarville, Saint-Pierre-Lavis, Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Trémauville et Yébleron de la 
communauté de communes Cœur de Caux.  
 
Cet arrêté préfectoral a été notifié à la commune le 13 mai 2016.  
 
Dès lors, la commune dispose d’un délai de soixante-quinze jours à compter de cette notification pour 
se prononcer sur ce projet de modification de périmètre, sauf à ce que son avis soit réputé favorable.   
 
A ce titre, Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la préfète ne pourra prononcer la 
modification de périmètre proposée, au plus tard le 31 décembre 2016, que dans la mesure où la 
moitié des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de modification de périmètre 
projeté représentant la moitié de la population totale concernée aurait délibéré favorablement sur 
l’arrêté préfectoral portant projet de modification de périmètre. Une telle majorité devra 
nécessairement comporter l’accord du conseil municipal de la commune dont la population est la plus 
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.   
 
A défaut d’accord des communes exprimé dans les conditions de majorité précitées, la préfète pourra, 
éventuellement, passer outre le désaccord des Communes en prononçant, au plus tard le 31 
décembre 2016, par arrêté motivé la modification de périmètre projetée après avis de la commission 
départemental de coopération intercommunale (CDCI) de la Seine-Maritime.   
 
Afin de rendre son avis, la CDCI disposera d’un délai d’un mois à compter de sa saisine par la préfète 
et pourra dans ce cadre entendre les maires des communes intéressées et les présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à même d'éclairer sa délibération. 
Dans ce délai d’un mois, la CDCI pourra amender le projet de modification de périmètre mis en œuvre 
par la préfète en adoptant un amendement à la majorité des deux tiers de ses membres.   
 
Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces 
éléments, de se prononcer, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, sur le projet de modification de 
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périmètre de la communauté d’agglomération Caux vallée de Seine intégrant les communes de 
Alvimare, Auzouville-Auberbosc, Bennetot, Bermonville, Cléville, Cliponville, Envronville, Fauville-en-
Caux, Foucart, Hattenville, Ricarville, Saint-Pierre-Lavis, Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Trémauville 
et Yébleron de la communauté de communes Cœur de Caux, tel qu’arrêté par la préfète de Seine-
Maritime le 10 mai 2016.  
 
Le Conseil Municipal de Rives-en-Seine : 

- Approuve -à la majorité- le projet de modification de périmètre de la communauté 
d’agglomération Caux vallée de Seine intégrant les communes de Alvimare, Auzouville-
Auberbosc, Bennetot, Bermonville, Cléville, Cliponville, Envronville, Fauville-en-Caux, 
Foucart, Hattenville, Ricarville, Saint-Pierre-Lavis, Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Trémauville 
et Yébleron de la communauté de communes Cœur de Caux, tel qu’arrêté par la préfète de 
Seine-Maritime le 10 mai 2016. Mme HAQUET, M. LEROY, Mme LEGRIX, Mme BARROIS, 
M. MASSON, Mme DUQUENNE, M. BEHOU, Mme LARSON s’abstiennent.  

- Autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  

 
Madame Stéphanie HAQUET regrette que le transfert des compétences ne soit pas mieux établi ; en 
effet, elle prend l’exemple de la compétence petite enfance et de la piscine de Fauville-en-Caux qui 
nécessite d’importants travaux qui seront à la charge de la Communauté d’agglomération Caux vallée 
de Seine. Concernant ce sujet, elle s’est d’ailleurs déjà abstenue lors d’un précédent vote. 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’il partage pleinement ses inquiétudes. Il reste en effet de nombreuses 
questions concernant cette extension de périmètre de Caux seine Agglomération. Il précise que peu 
de choix s’offrent à la Communauté de Communes Cœur de Caux suite à la mise en œuvre de la loi 
NOTRE. 
 
 

DL2016-077 Modification des limites d’arrondissement 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le schéma départemental de coopération 
intercommunal (SDCI), arrêté le 11 mars 2016 après consultation de la Commission départementale 
de coopération intercommunale (CDCI), a des incidences sur les limites territoriales des 
arrondissements du département. 
 
Par conséquent, la Préfecture de la Seine-Maritime a invité, par courrier en date du 20 mai 2016,  les 
communes concernées à se prononcer sur le futur arrondissement de rattachement de Rives-en-
Seine, à savoir : Le Havre au lieu de Rouen. 
 
En accord avec les Maires délégués, Monsieur le Maire propose d’émettre un avis défavorable au 
rattachement de la Commune à l’arrondissement du Havre, compte tenu : 

- Des habitudes de vie des administrés (Hôpitaux de Rouen…), 
- Que la commune restera rattachée à la Chambre de Commerce et d’Industrie, les périmètres 

de CCI ayant été définis récemment, 
- Que la commune est rattachée au groupement sud Service d’Incendie et de Secours de 

Rouen, quand l'arrondissement du Havre est dans le groupement ouest, 
- Que la commune est sur le territoire de santé de Rouen. 

 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal émet un avis défavorable au rattachement de la Commune à 
l’arrondissement du Havre.  
 
Monsieur le Maire ajoute que Monsieur Christophe BOUILLON, Député, et Madame Nelly 
TOCQUEVILLE, Sénatrice, ont écrit à Madame la Préfète en faveur du maintien dans 
l’arrondissement de Rouen.  
 
 

DL2016-078 Transfert de parcelles à la Maison de Retraite  
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L’EHPAD (établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes) Maurice Collet 
envisage une restructuration globale de l’établissement, avec démolition partielle et construction de 
bâtiments neufs. 
 
Aujourd’hui, se pose la question de la propriété du sol des parcelles AB 334 et 426 qui,  d’après les 
informations recueillies auprès du cadastre, appartient à la ville de Rives-en-Seine. Or, bien avant 
l’établissement de la base cadastrale en 1956 (décret du 4 janvier 1955), ce terrain était déjà occupé 
par « l’hospice » et aucunement par les services municipaux. 
 
Il convient donc de rectifier cette erreur. 
 

 
 
Cependant, à défaut d’information contraire, la Ville de Rives en Seine a autorisé la construction, par 
la communauté d’agglomération Caux-Seine, d’un transformateur électrique à l’est de la parcelle AB 
334, des câblages associés et d’une canalisation d’eau potable, le tout étant destiné à l’alimentation 
des appontements. La largeur totale de l’emprise retenue est de 8 m, à compter de cette limite de 
propriété est, et de l’avenue Winston Churchill jusqu’au chemin de halage, soit environ 57 m. 
 
A la suite de cet exposé, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à engager 
toute procédure, à signer tout document, permettant d’intégrer les parcelles cadastrées AB 334 et 426 
dans les biens de l’EHPAD Maurice Collet, tout en conservant la propriété d’une partie de la parcelle 
AB 334, à l’est, pour environ 450 m². 
 
Monsieur le Maire précise que les frais inhérents à ce transfert seront à la charge de la Maison de 
Retraite.  
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal valide les propositions de Monsieur le Maire et l’autorise à signer 
tout document inhérent à cette affaire.  
 
 

DL2016-079 Transfert du dispositif incendie de la Zone d'Activité de la Peupleraie de 
Villequier, de Caux Seine Agglo à la Commune de Rives-en-Seine 

 
La Communauté d'Agglomération Caux Vallée de Seine a réalisé des travaux de protection incendie 
sur la Zone d'activité de la Peupleraie de Villequier, consistant en l'installation d'une bâche aérienne 
sur un terrain clôturé. La commune étant compétente en matière de protection incendie, il convient 
donc de procéder à la rétrocession des équipements au profit de la commune de Rives-en-Seine, à 
savoir la bâche mais également le terrain d'assise et le compteur d'eau, afin de faciliter la gestion 
ultérieure des ouvrages.  
 
L'ensemble des biens seront remis à titre gratuit par l'agglomération. 



 
Compte-rendu - Conseil Municipal du 27/06/2016 - Page 23/41 

 
Il s'agit donc d'accepter ce transfert et d'autoriser Monsieur le Maire à signer l'acte de rétrocession de 
ces équipements. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire ou Madame Stéphanie HAQUET à 
signer l'acte de rétrocession de ces équipements. 
 
 

DL2016-080 Travaux de renforcement électrique et d'enfouissement des lignes Route de 
Bébec et Route du Château de Bébec de Villequier/Rives-en-Seine 

 
Il s'agit d'adopter le projet de renforcement électrique et d'enfouissement des lignes électriques au 
niveau de la Route de Bébec et de la Route du Château de Bébec à Villequier, préparé par le SDE 76. 
 
Les élus de la commune de Villequier ont décidé, comme à la Guerche l'an dernier, de ne pas 
procéder à l'enfouissement des lignes de télécommunication. Cette opération est donc totalement 
prise en charge par le SDE 76, pour un montant de 69 800 € hors taxes. 
 
Madame le Maire délégué propose donc au Conseil Municipal de Rives-en-Seine : 

- d'accepter le projet du SDE et de lui demander de programmer ces travaux, 
- d’autoriser Monsieur le Maire de Rives-en-Seine à signer tout acte afférent à ce projet, 

notamment la convention correspondante à intervenir ultérieurement. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions. 
 
 

DL2016-081 
Appontement des Capucins à Caudebec-en-Caux/Rives-en-Seine 

Convention relative au remboursement de l’électricité par le Département de 
la Seine-Maritime 

 
Le Département de la Seine-Maritime loue au grand Port Maritime de Rouen l’appontement des 
Capucins à Rives en Seine. 
 
Cet appontement est desservi en électricité par l’intermédiaire du compteur électrique des services 
techniques communaux, situés en face de l’appontement, route de Villequier. Un décomptant 
électrique a été mis en place depuis le 25 mai 2010, date du transfert du compteur électrique lié à 
l’emménagement dans les locaux par les personnels communaux. 
 
Depuis cette date, le Département n’avait pas remboursé à la Ville de Rives en Seine ses 
consommations électriques. Il convient donc de : 

- calculer la somme due par le Département à la Ville de Rives en Seine, entre le 25 mai 2010 
et le 13 mai 2016, 

- fixer à compter du 13 mai 2016 le tarif de remboursement du kwh, qui sera indexé selon le 
prix de l’électricité – tarif EDF. 

 
A la suite de cet exposé, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer la 
convention relative au remboursement de l’électricité par le Département de la Seine Maritime pour 
ses consommations d’électricité de l’appontement des Capucins, situé route de Villequier à Rives-en-
Seine. 
 
Monsieur le Maire ajoute que le montant encaissé est de 36 631,54 € ; une décision modificative 
interviendra avant la fin de l’année pour l’encaissement de cette recette.  
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions. 
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DL2016-082 Renouvellement de la convention Bistrot de Saint Wandrille-Rançon 

 
Un local communal juxtaposant l’agence Postale Communale est loué à un autoentrepreneur. Une 
convention d’autorisation d’occupation temporaire du domaine communal a donc été signée entre 
Madame BOCQUIER et la commune de St-Wandrille-Rançon jusqu’au 31 mai 2016.  
 
Madame Annic DESSAUX Maire déléguée de la commune de Saint Wandrille-Rançon propose au 
Conseil Municipal de prolonger cette convention jusqu’au 31 mai 2017. 
 
Monsieur le Maire propose que la convention soit reconductible chaque année jusqu’à la fin du 
présent mandat.  
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions. 
 
Madame Annic DESSAUX informe le Conseil Municipal qu’elle a participé le matin même, à un petit 
déjeuner organisé par l’office de tourisme Caux vallée de Seine auprès des prestataires touristiques 
du secteur. L’objectif était de présenter aux prestataires les moyens permettant de valoriser le 
territoire. 
 
 

DL2016-083 Multi-accueil de Rives-en-Seine 
Création de postes 

 
La structure de la halte-garderie « Caux’Inelle » de Rives-en-Seine déménage au 1er septembre 2016 
pour intégrer les nouveaux locaux du multi-accueil, situé rue de la Sainte Gertrude à Caudebec-en-
Caux – Rives en Seine. 
 
D’une superficie plus importante et adaptée, permettant d’augmenter la capacité d’accueil jusqu’à 20 
enfants, la structure sera ouverte du lundi au vendredi, impliquant une plus grande amplitude 
d’ouverture. 
 
Actuellement, le personnel composant ce service est constitué : 
 

- D’1 ETP (équivalent temps plein) Educateur de Jeunes Enfants contractuel 
- De 2 ETP Auxiliaire de Puériculture contractuels 

 
Au 1er septembre 2016, le personnel composant ce service sera constitué : 
 

- D’1 ETP Educateur de Jeunes Enfants, 
- De 2 ETP Auxiliaire de Puériculture, 
- De 2 emplois d’avenir. 

 
Pour ce faire, il convient de procéder à la création des postes correspondants ; Monsieur le Maire 
rappelle au conseil municipal que conformément à l’article 34 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée, les emplois doivent être créés par l’organe délibérant de la collectivité et qu’il appartient au 
Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet ou non complet nécessaires au 
fonctionnement de ce service municipal à compter du 1er septembre 2016. 
 
Aussi, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer comme suit : 
 
Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Considérant la pérennisation du multi-accueil au 1er septembre 2016,  
 
Le conseil municipal décide de créer à compter du 1er septembre 2016 : 

- un poste d’Educateur de Jeunes Enfants,  
- deux postes d’auxiliaire de puériculture de 1ère classe, à temps complet, 
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- 2 postes en emploi d’avenir à temps complet. 
 

Ces agents pourront être autorisés exceptionnellement à effectuer des heures supplémentaires, en 
fonction des besoins de la collectivité. 
 
Monsieur le Maire propose également de maintenir le régime indemnitaire, tel qu’il est défini à ce jour.   
 
Il est précisé, qu’en l’absence de candidatures d’agents inscrits sur la liste d’aptitude ou en 
possession des diplômes requis et répondant aux critères de sélection, Monsieur le Maire pourra 
momentanément recourir au recrutement d’agents contractuels. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions. 
 
 

DL2016-084 MULTI-ACCUEIL de Rives-en-Seine  
Règlement Intérieur  

 
Compte tenu de l’ouverture du multi-accueil à compter du 1er septembre 2016 dans les locaux, situés 
rue de la Sainte Gertrude, il appartient au Conseil Municipal d’adopter le nouveau règlement intérieur, 
proposé comme suit :  
 

CAUX'INELLE 
Règlement intérieur du Multi-Accueil 

 
Vu le code de la santé publique, du décret n°2000-702 du 1er août 2000 relatif aux établissements et 
services d’accueils des enfants de moins de 6 ans, modifié par le décret n°2003-462 du 21 mai 2003, 
et à l’arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux personnels des établissements et services d’accueil des 
enfants de moins de 6 ans, aux dispositions du décret n°2007-230 du 20 février 2007, modifiées par le 
décret n°2010-613 du 7 juin 2010, 
 
Vu les instructions en vigueur de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, toute modification 
étant applicable, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du ………………… 2016, 
 
Article 1 : Définition 
 
Le Multi-Accueil est un service communal qui propose aux familles un accueil collectif, non 
permanent, occasionnel ou régulier, ou d’urgence, pour les enfants de 10 semaines à 3 ans révolus. 
 
Les familles concernées sont celles: 

• De Rives-en-Seine, 
• Du personnel communal, 
• Des communes ayant conventionné pour une participation au fonctionnement de la structure. 

 
Article 2 : Le gestionnaire 
 
Le Multi-Accueil est placé sous la responsabilité de Monsieur le Maire de Rives-en-Seine; il est aidé 
dans sa gestion par trois élus représentant chaque commune déléguée. 
 
Article 3 : La structure d’accueil 
 
Missions 
 

- offrir une possibilité de garde ponctuelle ou régulière aux parents 
- répondre à des demandes d’urgence, 
- favoriser la socialisation des enfants, notamment pour préparer leur entrée à l’école. 

 
Conditions d’âge 
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Les enfants accueillis sont âgés de 10 semaines à 3 ans révolus. 
 
Capacité d’accueil et horaires d’ouverture 
 
Les places sont limitées à 12 enfants présents simultanément (avec une évolution jusqu’à 20 enfants 
les prochaines années) le lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi : 
 

- 10 enfants en journée continue de 7h30 à 18h avec une présence minimum de 7 heures 
- et 2 enfants en demi-journée de 7h30 à 12h ou de 13h à 18h. 

 
Fermetures annuelles :  

- pendant le mois d’août 
- pendant les vacances scolaires de Noël 
- pendant la première semaine des vacances scolaires de Pâques 
- le vendredi du pont de l’Ascension. 

 
La Commune de Rives-en-Seine se réserve le droit de décider de fermetures occasionnelles. 
 
Article 4 : L’équipe éducative 
 
Composition 
 
Elle est composée d’un personnel diplômé :    

- une directrice qui a la responsabilité de la structure, éducatrice de jeunes enfants 
- deux auxiliaires de puériculture, dont l’une assurera le remplacement de la directrice en son 

absence 
- deux agents à temps plein en contrat emploi avenir : CAP petite enfance, technicienne de 

l’intervention sociale et familiale, BEP option « sanitaire et social » 
 
Le taux d’encadrement des enfants est de 1 professionnel(le) pour 5 enfants n’ayant pas acquis la 
marche et/ou 1 professionnel(le) pour 8 enfants qui marchent. 
 
Missions 
 
La directrice du Multi-Accueil a la délégation du gestionnaire pour : 

- assurer la gestion de la structure (organisation, animation, encadrement du personnel, 
interventions du médecin référent et collaboration avec les équipes pluridisciplinaires 
extérieures…) 

- inscrire les enfants (après avis du médecin référent, si nécessaire), expliquer le 
fonctionnement, présenter la structure, ainsi que le projet éducatif et social aux familles, avant 
l’admission de l’enfant 

- assurer le lien avec les familles, au quotidien et à titre individuel pour chaque enfant, ainsi que 
collectivement à l’occasion de rencontres associant les familles et l’équipe 

- orienter en fonction des besoins, vers des personnels qualifiés tels qu’assistantes sociales, 
psychologues, éducateurs de jeunes enfants, agents administratifs… et collaborer avec eux 

- signaler au médecin responsable de la PMI (Protection Maternelle et Infantile) tout accident 
grave survenu dans les locaux ou à l’occasion de son fonctionnement 

- tenir à jour les dossiers personnels à chaque enfant et un registre de présences journalières à 
présenter lors des visites de contrôle 

- définir et mettre en œuvre, avec son équipe, le projet d’établissement. 
 
En cas d’absence de la directrice, la continuité de la fonction de responsabilité est assurée par 
l’auxiliaire de puériculture chargée de la remplacer.  
 
Article 5 : Le médecin et la santé de l’enfant 
 
La surveillance médicale générale est assurée par un médecin référent, le docteur Valérie 
VILLAMAUX, dont les missions sont définies dans le cadre d’une convention. Ce médecin est attaché 
au Multi-Accueil dans le cadre d’un contrat. 
 
Rôle du médecin référent  
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- veille à l’application des mesures de prévention relatives à l’hygiène générale et aux mesures 
à prendre en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie, ou d’autres situations dangereuses 
pour la santé, 

- définit les protocoles d’action dans les situations d’urgence en concertation avec la directrice 
du Multi-Accueil, 

- organise les conditions de recours au service d’aide médicale d’urgence, 
- assure les conditions d’éducation et de promotion de la santé auprès du personnel 
- s’assure, en liaison avec les familles, le médecin de l’enfant et l’équipe, que les conditions 

d’accueil permettent le bon développement et l’adaptation des enfants au sein du Multi-
Accueil, 

- veille à l’intégration des enfants porteurs d’un handicap, d’une affection chronique ou de tout 
problème de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière et, le cas échéant, 
met en place un projet d’accueil individualisé ou y participe 

- assure la visite d’admission et donne son avis sur l’admission des enfants de moins de 4 mois 
et des enfants mentionnés ci-dessus 

- examine, avec l’accord des parents, s’il l’estime nécessaire, les enfants fréquentant le Multi-
Accueil  

 
Le médecin et l’équipe éducative sont tenus au secret professionnel. 
 
Si le médecin du Multi-Accueil constate que l’état de santé d’un enfant requiert des soins appropriés, il 
peut proposer aux parents de faire appel à un médecin de leur choix et le cas échéant, conseiller la 
famille en vue de prendre toutes les dispositions utiles. 
 
Vaccinations 
 
Les enfants doivent être soumis aux vaccinations obligatoires prévues par les textes en vigueur. Une 
contre-indication doit être attestée par un certificat médical. 
 
Maladie / accident 
 
La directrice du Multi-Accueil signale à la famille tout signe pathologique (comme une fièvre 
supérieure à 38,5°par exemple) présenté par l’enfant et celui-ci peut être rendu à la famille au cours 
de la journée. Lors du retour de l’enfant au Multi-Accueil, un certificat médical attestera de la visite du 
médecin. 
 
Les parents s’engagent à informer la directrice sur les éventuels incidents au sujet de la santé, du 
comportement et sur les événements survenus avant l’accueil de l’enfant (une chute par exemple), 
afin de permettre au personnel, le cas échéant, de prendre les mesures nécessaires. 
 
Pour les enfants soumis à une diététique particulière, pour raisons médicales, un protocole spécifique 
sera établi entre la directrice, la famille, le médecin référent et/ou le médecin traitant dans le cadre du 
projet d’accueil personnalisé. 
 
En cas de prescription médicale, les médicaments doivent être accompagnés obligatoirement de 
l’ordonnance du médecin précisant le poids de l’enfant, le mode d’administration et le temps du 
traitement (une prescription biquotidienne doit être cependant privilégiée dans la mesure du possible). 
 
Les médicaments sont administrés sous la responsabilité de la directrice du Multi-Accueil. 
 
En cas de nécessité, les professionnels médicaux et paramédicaux sont autorisés à venir dans la 
structure ; dans ce cas, la présence d’un parent est vivement souhaitée. 
 
En cas de maladie contagieuse : angine à streptocoque, conjonctivite ou irruption cutanée importante, 
ou en présence de poux ou de lentes, le médecin référent, ou, selon le protocole, la directrice du 
Multi-Accueil,  pourra prononcer l’éviction provisoire de l’enfant en précisant la durée de la mesure, 
en l’absence de l’avis du médecin traitant. 
 
En cas de maladie contagieuse soit des enfants, soit des parents, la directrice du Multi-Accueil doit 
être informée, afin que toutes les dispositions sanitaires soient prises. Un certificat médical de non-
contagion doit être présenté lors du retour de l’enfant. 
 
En cas d’accident survenu à l’enfant, les parents sont immédiatement prévenus.  
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En cas d’urgence, la directrice du Multi-Accueil prend les mesures nécessaires en contactant le 
médecin référent ou le médecin traitant et s’il y a lieu, les services d’urgence (SAMU). 
 
Article 6 : Hygiène des locaux 
 
Le nettoyage des locaux d’accueil est assuré par le personnel du multi-accueil et/ou le personnel 
d’entretien municipal. 
 
Article 7 : Les familles 
 
Période d’adaptation 
 
Le premier accueil de l’enfant est important, car de lui peut dépendre l’adaptation future. La séparation 
doit donc s’effectuer progressivement. Parents et enfants prennent le temps nécessaire, afin de vivre 
au mieux ce moment.  
 
L’adaptation se fait en trois temps, et de façon régulière : 

- une séquence de 30 minutes, en présence d’un parent, 
- une deuxième séquence de 30 minutes, avec départ du parent au bout de 15 minutes, 
- une séquence de 30 minutes sans parent. 

 
Le temps d’adaptation est gratuit dans la mesure où il requiert la présence ou la disponibilité des 
parents à tout moment. Il pourra varier en fonction du comportement de l’enfant. 
 
Les mamans peuvent continuer l’allaitement de leurs bébés, si besoin est, l’équipe facilitera leur 
installation et leur confort. 
 
Implication des familles 
 
Le projet d’établissement invite tous les parents à participer sous quelque forme que ce soit à la vie de 
la structure. L’avis des parents sur le fonctionnement est recueilli. 
La participation bénévole des parents est encouragée. Les parents peuvent être sollicités lors des 
sorties avec les enfants, lors des festivités... 
 
Au sein de la structure, pour rendre compte de la journée de l’enfant, le personnel remplit une fiche de 
vie qui sera commentée avec les parents à leur retour. Un panneau à l’entrée de la structure informe 
les parents des différentes activités réalisées dans la journée. 
 
Article 8 : Participation financière 
 
La participation demandée aux parents est calculée sur une base horaire. Elle se décline en fonction 
du nombre d’enfants à charge et des ressources de la famille.  
 
Pour le calcul des tarifs, un montant plancher et un montant plafond des revenus annuels est 
déterminé par la CAF au 1er janvier de chaque année, fixant un tarif minimum et un tarif maximum.  
Avec l’accord signé des parents, les ressources peuvent être transmises par la CAF, la structure étant 
conventionnée avec le site internet CAFPRO. 
 
L’application du barème de la CNAF est obligatoire. En contrepartie, la CAF verse une aide au 
gestionnaire, permettant de réduire significativement la participation des familles. 
 
La participation des familles est dégressive en fonction du nombre d’enfants à charge. 
 

Type d’accueil Composition de la famille 
Accueil collectif 1 enfant 2 enfants 3 enfants 4 enfants 

Taux horaire 0,06 % 0,05 % 0,04 % 0,03 % 
 
S’il y a un enfant porteur d’un handicap dans la famille, il convient de considérer cette charge 
supplémentaire en appliquant le taux d’effort immédiatement en dessous de celui auquel la famille 
peut prétendre en fonction de sa taille. 
 
Pour l’accueil des enfants n’entrant pas dans les critères de l’article 1, le tarif horaire sera majoré de 
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20%, et ce public ne sera pas prioritaire. 
 
Pour les enfants des communes participant partiellement au fonctionnement de la structure, le tarif 
horaire sera majoré de 10 %. 
 
Pour un accueil ponctuel ou occasionnel, le paiement s’effectue à l’heure. 
 
Pour un accueil régulier, la signature d’un contrat peut être effectuée à la demande des parents, qui 
s’engagent à verser une participation mensuelle forfaitaire. La structure s’engage à réserver une place 
à l’enfant, assurant ainsi son accueil pour les jours et les horaires déterminés. La famille peut avoir 
recours à un accueil complémentaire, dans la mesure où celui-ci est possible.  
 
Si les parents souhaitent rompre le contrat, ils doivent le notifier par écrit auprès de la Directrice au 
moins un mois à l’avance et celui-ci peut être révisé en cours d’année. 
 
Dans le cas d’une utilisation en deçà du nombre d’heures prévu dans le contrat, la facturation 
mensuelle reste inchangée. 
 
En cas de maladie, trois jours de carence seront appliqués : les trois premiers jours seront dus 
et seul un certificat médical permettra d’annuler les jours et/ou heures  suivants. 
 
D’éventuelles déductions peuvent être appliquées sur le forfait mensuel, si elles sont justifiées par :  

- la fermeture de la structure 
- l’hospitalisation de l’enfant 
- l’éviction par le médecin référent ou le médecin traitant 

 
Dans le cas où les parents sont rappelés pour récupérer leur enfant du fait d’un signe 
pathologique constaté par l’équipe éducative (une fièvre de 38,5° ou plus, des vomissements, 
de la diarrhée…) pendant l’accueil, le début des journées de carence s’appliquera. 
 
Quel que soit le mode d’accueil choisi (occasionnel ou régulier), les parents s’engagent à avertir de 
l’absence de leur enfant afin qu’une autre famille puisse en bénéficier. 
 
Pour l’accueil des enfants gardés par des assistantes maternelles, une attestation co-signée des 
parents et de l’assistante maternelle sera exigée. 
 
Pour un accueil d’urgence, la signature d’une fiche d’urgence, indispensable à la directrice du Multi-
Accueil, est obligatoire. 
Pour les situations d’urgence sociale, le tarif horaire minimum sera retenu. 
 
Le règlement se fait en espèces, par chèque bancaire à l’ordre du Trésor Public ou par ticket CESU 
auprès de la directrice du Multi-Accueil. Chaque demi-heure entamée est due. En cas d’impayé, la 
commune engage une procédure de recouvrement par le Trésor Public. 
La période d’adaptation est gratuite. 
 
Article 9 : Conditions d’admission et d’accueil 
 
Modalités d’inscription 
 
Un rendez-vous sera donné aux parents avec la Directrice du Multi-Accueil pour constituer le dossier 
et établir les modalités d’inscription pour répondre aux mieux aux demandes des familles. 
Certains documents (fiche d’autorisations, coupon rempli du règlement intérieur, attestation 
d’assurance, photocopies du carnet de vaccinations, photocopie de la carte CAF, le livret de famille) 
seront à compléter et/ou à fournir par la famille avant le premier jour d’entrée de l’enfant.  
 
Tout problème de santé particulier (allergies, régimes…) est à signaler dès l’inscription. 
 
L’admission 
 
Elle est subordonnée à la signature du présent règlement intérieur par les parents.  
Les autres documents – projet d’établissement, projet social, projet éducatif  - sont à la disposition des 
familles. 
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Article 10 : Règles de fonctionnement 
 
Horaires et absences 
 
La famille s’engage à respecter les horaires du Multi-Accueil et à avertir de tout retard imprévu. 
 
Afin que l’équipe éducative du Multi-Accueil puisse transmettre toutes informations relatives 
aux enfants sur le déroulement de la journée, il est demandé aux parents de récupérer leurs 
enfants 15 minutes AVANT la fermeture de la structure (le midi et le soir).  
 
L’enfant ne sera remis qu’aux parents ou aux personnes majeures autorisées par eux sur présentation 
d’une pièce d’identité. 
 
En cas d’autorité parentale non partagée, le Multi-Accueil demandera un justificatif écrit (extrait acte 
de naissance, jugement, …). 
 
Pour l’accueil occasionnel, toute réservation est due, sauf si elle est décommandée au plus tard la 
veille au soir avant 17h30. Sans justificatif (par ex : certificat médical), le nombre d’heures réservées 
sera facturé. 
 
Fournitures   
 
Les couches et les repas seront fournis par le Multi-Accueil. 
Pour les enfants en bas âge, les parents fourniront le lait. 
 
Il est demandé aux parents de marquer les vêtements (gilet, pull, manteau, chaussures…) au nom de 
l’enfant.  
Les enfants devront avoir une tenue de rechange complète pour la journée, dans un sac marqué à 
leurs noms. 
 
Les objets personnels ne sont pas conseillés, à l’exception des « doudous ». Les jouets doivent être 
conformes aux normes de sécurité. 
 
Malgré toute l’attention que le personnel peut apporter à la préservation du bien de chacun, il ne 
pourra être tenu pour responsable de toute dégradation et de perte d’objets. 
 
Par mesure de sécurité et en accord avec le médecin de structure, les bijoux ou collier d’ambre ne 
sont pas autorisés durant l’accueil de l’enfant. 
 
Assurance 
 
Le Multi-Accueil est assuré, par l’intermédiaire du gestionnaire, pour les dommages que les enfants 
peuvent provoquer et contre ceux dont ils peuvent être victimes. 
 
Néanmoins une attestation d’assurance responsabilité civile mentionnant le nom de l’enfant sera à 
fournir chaque année par la famille. 
 
Monsieur le Maire précise qu’après approbation de ce règlement intérieur par les membres du  
Conseil Municipal, ce document sera remis à chaque famille, le représentant légal de l’enfant certifiant 
en avoir pris connaissance,  s’engageant à le respecter en le signant. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le règlement intérieur du Multi-accueil de Rives-en-Seine.  
 
 

DL2016-085 Convention de partenariat Multi-accueil 

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil qu’une convention de partenariat pour les 
communes désirant bénéficier du service du Multi-accueil est actuellement en cours d’établissement. 
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Monsieur le Maire sollicite l’accord des membres du Conseil afin qu’il puisse tout mettre en œuvre 
pour la mise en place de cette convention de partenariat entre Rives-en-Seine et les communes 
d’Arelaune en Seine (La Mailleraye sur Seine et Saint Nicolas de Bliquetuit), Vatteville ainsi que les 
autres communes qui souhaiteraient s’y joindre par la suite. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions. 
 
Madame Caroline LEGRIX regrette que la structure puisse être ouverte aux résidents des communes 
qui ne participeront pas financièrement aux frais de la structure.  

 
Monsieur le Maire et Madame Patricia SOUDAIS-MESSAGER, répondent que l’objectif est de 
« remplir » la structure ; la Ville serait pénalisée par la Caisse d’Allocations Familiales si le Multi-
accueil n’avait pas un taux d’occupation d’au moins 75 % ; ce taux d’occupation garantissant 
l’équilibre financier de la structure.  
 
Ils ajoutent que le choix du prestataire pour la fourniture des repas est en cours. Comme pour la 
restauration scolaire, le circuit court sera privilégié. 
 
 

DL2016-086 Ecoles de Rives-en-Seine 
Harmonisation : restauration scolaire 

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil que, suite à la réunion de la Commission Ecoles 
afin d’harmoniser les services sur l’ensemble du territoire de Rives-en-Seine, il est proposé 
d’harmoniser dès la rentrée de septembre 2016 les tarifs de restauration scolaire.  
 
En effet, après étude des tarifs des repas appliqués dans les écoles de Caudebec-en-Caux et de 
Saint Wandrille-Rançon, il est proposé d’appliquer sur le territoire de Rives-en-Seine,  les tarifs 
suivants : 
 
Enfants domiciliés à Rives-en-Seine       2.50 € 
Enfants domiciliés hors Rives-en-Seine       3.00 € 
Enfants de la Classe ULIS domiciliés hors Rives-en-Seine    2.50 € 
Enfants extérieurs dont la commune finance les frais de scolarité   2.50 € 
Adultes           4.00 € 
Agents Municipaux, contractuels, stagiaires      3.15 € 
 
Pour le règlement de ces repas, les familles pourront bénéficier de deux systèmes de paiement :  

- Payables d’avance avec l’achat de cartes de 5, 10 ou 20 repas et, pour les repas 
occasionnels, possibilité de retirer en Mairie un seul ticket. 

- Payable par TIPI Régie. 
 
Monsieur le Maire sollicite l’autorisation d’appliquer la mise en place de ce système et de signer tout 
document y afférent. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal valide les nouveaux tarifs.  
 
 

DL2016-087 Ecoles de Rives-en-Seine  
Harmonisation : prestataire restauration scolaire 

 
Actuellement, pour Caudebec-en-Caux, le contrat avec Cuisine Evolutive court jusqu’au 31 décembre 
2016. 
 
Pour Saint Wandrille-Rançon, le contrat avec Isidore doit être prolongé jusqu’au 31 décembre 2016. 
 
Ceci permettra, avec l’accord du Conseil Municipal, de réaliser une consultation dès la rentrée de 
septembre 2016 afin d’établir un nouveau contrat à compter du 1er janvier 2017 avec un seul et même 
prestataire pour la restauration scolaire des écoles de Rives-en-Seine.  
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Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à réaliser cette consultation avec 
l’aide des défis ruraux d’Allouville Bellefosse et à contractualiser avec le prestataire correspondant au 
futur cahier des charges. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à lancer la consultation et à 
contractualiser avec le prestataire répondant aux exigences du futur cahier des charges. 
 
 

DL2016-088 Ecoles de Rives-en-Seine  
Rythmes scolaires 

 
Les activités réalisées dans le cadre des rythmes scolaires sont gratuites pour les enfants allant à 
l’école de Caudebec-en-Caux et payantes pour les enfants allant à l’école de Saint Wandrille Rançon 
(1 € et 40 € à l’année). 
 
Compte tenu que l’harmonisation dès la rentrée de septembre 2016 entraînerait une modification du 
Projet Educatif De Territoire (PEDT) de Caudebec-en-Caux et Saint Wandrille Rançon, validé pour 
ces 2 communes jusqu’en 31 août 2017 et que, d’autre part, les écoles ont des horaires différents 
pour les rythmes scolaires,  Monsieur le Maire, sur propositions du Conseil Communal de Saint 
Wandrille-Rançon, propose que le P.E.D.T. soit maintenu en l’état pour Caudebec-en-Caux et Saint 
Wandrille-Rançon jusqu’à la prochaine révision du P.E.D.T. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte ces propositions. 
 
 

DL2016-089 Convention avec l’OGEC de l’école Saint Joseph 

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il a reçu les représentants de 
l’organisme de gestion de l’école Saint Joseph afin de faire un point sur la convention établie entre 
l’école Saint Joseph et la commune de Caudebec-en-Caux. 
 
Précédemment la commune de Caudebec-en-Caux accordait une participation pour les enfants de 
Caudebec-en-Caux scolarisés en maternelle comme en élémentaire. 
 
Dans le cadre de la commune nouvelle de Rives-en-Seine, Monsieur le Maire propose que cette 
convention soit revue afin que, d’une part, il soit accordée une participation financière  pour tous les 
élèves du territoire de Rives-en-Seine inscrits en élémentaire et, d’autre part, qu’il ne soit plus accordé 
de participation financière pour les élèves de Rives-en-Seine inscrits en maternelle. 
 
Monsieur le Maire précise que cette participation financière versée annuellement tient compte des 
effectifs réels au 1er octobre de chaque année. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les propositions de Monsieur le Maire. 
 
 

DL2016-090 Ressources humaines 
Création de poste 

 
Lors de l’élaboration du budget primitif 2016 et au sein du groupe de travail ressources humaines, la 
nécessité de créer un emploi d’agent d’entretien au grade d’adjoint technique de 2ème classe avait été 
évoquée ; cette création tenait compte du fait que l’agent en poste au C.C.A.S. de Rives-en-Seine 
(intervenant au foyer logement Paul Bréchot) effectuait plus d’heures dans les services de la Ville 
(restauration scolaire, entretien des locaux communaux, remplacement de congés,…). 
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De ce fait, le C.C.A.S. par délibération en date du 4 avril 2016 a demandé la suppression de ce poste 
et le transfert de l’agent vers la Commune de Rives-en-Seine. Cette suppression de poste a été 
soumise à l’avis du comité technique (C.T.) du Centre Départemental de Gestion de Bois-Guillaume. 
 
Sur avis favorable du C.T., Monsieur le Maire propose à l’assemblée de délibérer comme suit : 
 
Il est créé un emploi d’agent d’entretien au grade d’adjoint technique de 2ème classe, permanent à 
temps complet, et ce, à compter du 1er juillet 2016. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

-­‐ adopte la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
-­‐ Indique que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 

l’emploi sont inscrits au budget primitif 2016, chapitre 012, 
-­‐ Indique que les interventions de cet agent pour le compte du C.C.A.S de Rives-en-Seine 

feront l’objet d’une convention de mise à disposition ; pour ce faire, le Conseil municipal 
autorise Monsieur le Maire à saisir la Commission Administrative Paritaire et à signer tout 
document relatif à la mise à disposition de l’agent au C.C.A.S. 

 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal valide cette délibération.  
 
 

DL2016-091 Régime indemnitaire  

 
Monsieur le Maire explique que le régime indemnitaire des agents de Caudebec-en-Caux faisait l’objet 
d’une réévaluation en relation avec l’entretien individuel annuel. 
 
Pour l’année 2016, ce régime indemnitaire n’a pas été revu en raison de la création de la commune 
nouvelle au 1er janvier 2016. 
 
Toutefois, un arrêté d’affectation sur la commune nouvelle au 1er janvier 2016 a été pris 
individuellement et mentionnait que l’agent continuait à bénéficier du régime indemnitaire institué par 
son ancienne collectivité. 
 
Malgré cela, la Trésorerie de Caudebec-en-Caux demande confirmation, par nouvel arrêté individuel 
ou par délibération du conseil municipal de Rives-en-Seine, du régime indemnitaire des agents 
caudebecquais. 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’autoriser le versement du régime indemnitaire des 
agents de Caudebec-en-Caux, dans les mêmes conditions et aux mêmes montants qu’en 2015. 
 
Cette autorisation est applicable à compter du 1er janvier 2016 et jusqu’à la mise en œuvre du 
nouveau régime indemnitaire, appelé R.I.F.S.E.E.P., (régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, sujétions, expertise, engagement professionnel), à compter du 1er janvier 2017. 
 
Monsieur le Maire précise que les crédits permettant le versement du régime indemnitaire 2016 des 
agents caudebecquais figurent au budget primitif 2016 – chapitre 012. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser au Maire à ce sujet, il est procédé au vote comme suit : 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise le versement de régime indemnitaire des agents de 
Caudebec-en-Caux, dans les mêmes conditions eux aux mêmes montants qu’en 2015 en l’attente du 
nouveau régime indemnitaire, et charge Monsieur le Maire de signer tout document à intervenir. 
 
 

DL2016-092 Les 100 ans de l’Industrie Aéronautique en Normandie 
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Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les démonstrations et prestations de la Patrouille 
de France, de la Musique de l’Air, de l’Equipage de la 34F, du patrouilleur Flamant étaient entièrement 
gratuites.  
 
Seuls les frais d’hébergement, de restauration, de location de voiture, de fuel pour les fumigènes et 
autres frais de déplacement étaient à la charge de l’organisateur aussi bien pour les militaires que 
pour tout le staff technique et logistique (gendarmerie, secours, bleuciel airshow, …). 
 
Monsieur le Maire précise que les crédits nécessaires avaient été affectés au compte 6232 et 
demande au Conseil Municipal l’autorisation de procéder au paiement de ces dépenses. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise le paiement de ces dépenses. 
 
Madame Angélique DUBOURG demande le bilan financier de l’opération ; Monsieur le Maire s’enge à 
fournir ce bilan qui sera établi en tenant compte des différents partenariats : REVIMA, NORMANDIE 
AEROSPACE… 
 
 

DL2016-093 Règlement du concours « Villes et Villages Fleuris » 

 
Avec la création de la nouvelle commune de Rives-en-Seine, il convient d’encadrer par un règlement 
le concours annuel des villes fleuries. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter le règlement ci-dessous qui serait 
applicable dès l’année 2016. 
 

REGLEMENT DU CONCOURS 
« VILLES ET VILLAGES FLEURIS » 

 
ARTICLE 1 – PRESENTATION DU CONCOURS 
La Ville de Rives-en-Seine organise, chaque année, le concours municipal des maisons, balcons, 
fenêtres et murs fleuris. Ce concours, ouvert à tous les habitants (propriétaires ou locataires), a pour 
objectif de récompenser les actions menées en faveur de l’embellissement et du fleurissement des 
jardins d’agrément, façades, balcons, terrasses, résidences collectives et commerces. 
 
ARTICLE 2 – MODALITES DE PARTICIPATION 
Le concours est gratuit et ouvert à tous les habitants, commerçants et entreprises de Rives-en-Seine. 
Ne peuvent concourir : les membres du jury et du Conseil Municipal. 
L’inscription s’effectue en mairie (et mairies déléguées) jusqu’au 31 mai. 
Lors de leur inscription, les participants devront donner les informations sur le lieu du fleurissement : 
nom de la rue, numéro du bâtiment, étage, coordonnées téléphoniques, etc. 
Le présent règlement est tenu à disposition des inscrits dans les mairies. 
Chaque réalisation, quelle que soit la catégorie référencée à l’article 4, devra être terminée et visible à 
compter du 1er juin. 
Il est rappelé aux participants qu’ils doivent respecter les consignes de sécurité en vigueur ; entre 
autres, ils devront s’assurer qu’aucun dispositif ne puisse chuter ou entraver la libre circulation sur le 
domaine public. 
 
ARTICLE 3 – PHOTOS 
Les participants acceptent que des photos du fleurissement soient réalisées à partir de la voie 
publique par les membres du jury ou par le service communication de la Ville. Ils autorisent ainsi la 
publication desdites photographies lors de la remise des prix, dans le bulletin municipal ou sur le site 
internet de la Ville sans aucune contrepartie. 
 
ARTICLE 4 – CATEGORIES  
6 catégories seront primées par le Jury : 

-­‐ Catégorie 1 : « Maison avec jardin visible de la rue » 
-­‐ Catégorie 2 : « Balcons, fenêtres ou murs fleuris » (maisons ou immeubles) 
-­‐ Catégorie 3 : « Commerces / entreprises » 
-­‐ Catégorie 4 : « Etablissement public » 
-­‐ Catégorie 5 : « Maison avec jardin non visible de la rue » 
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-­‐ Catégorie 6 : « Jardins remarquables, non-inscrits » 
Pour concourir dans la 5ème catégorie, un courrier sera envoyé aux participants afin de les informer 
des dates de passage du jury. Les personnes devront être présentes afin de permettre au jury de 
pouvoir noter le jardin. Dans le cas où les membres du jury ne pourraient entrer dans la propriété à 
l’une des dates mentionnées dans le courrier, la candidature sera annulée.  
 
ARTICLE 5 – CRITERES D’EVALUATION 
Les éléments pris en compte pour la notation sont les suivants : 

-­‐ Approche écologique de la démarche (emploi très limité de produits phytosanitaires, 
utilisation de l’eau de pluie, protection des insectes,…) 

-­‐ Harmonie, esthétique, diversité des plants, 
-­‐ Originalité de la composition ou dans le choix des plants, 
-­‐ Propreté et entretien du site. 
 

ARTICLE 6 – COMPOSITION DU JURY 
Le jury est composé de personnalités diverses et bénévoles : membres du conseil municipal, 
professionnels et personnes connues pour leur intérêt au fleurissement. 
La présidence de ce concours sera assurée conjointement par Messieurs René LOISEAU, Arnaud 
MASSON et Lionel DURAME. 
 
ARTICLE 7 – DEROULEMENT DU CONCOURS  
Le jury visitera deux fois  au moins les sites inscrits au concours. 
 
Volontairement, les dates de ces visites ne seront pas communiquées (sauf catégorie 5). Toutefois, 
elles se situeront entre juin et septembre. 
 
ARTICLE 8 – REMISE DES PRIX 
Les participants au concours seront personnellement invités, par voie postale, à la cérémonie officielle 
de remise des prix.  
Les récompenses seront attribuées à l’occasion de la remise des prix du concours programmée dans 
le dernier trimestre de l’année en cours. Durant cette cérémonie, et seulement à cette occasion, le 
classement sera annoncé. Chaque participant se verra attribuer un lot. 
Les concurrents absents à la cérémonie auront la possibilité de retirer leurs récompenses auprès de 
la mairie déléguée du lieu d’inscription, en personne, dans le mois qui suit la cérémonie. Au-delà de 
cette date, les récompenses resteront propriété de la Ville. 
 
ARTICLE 9 – HORS CONCOURS 
Les candidats classés 1er dans les différentes catégories lors de la précédente édition, seront classés 
automatiquement  en « Hors Concours » l’année suivante,  à condition que le niveau de fleurissement 
soit maintenu. 
 
ARTICLE 10 – ENGAGEMENT DES PARTICIPANTS 
L’adhésion au concours entraîne de la part des candidats l’acceptation sans réserve du présent 
règlement, ainsi que toutes les décisions prises par le jury. 
 
ARTICLE 11 – MODIFICATION DU PRESENT REGLEMENT 
La Ville de Rives-en-Seine se réserve le droit, par délibération du Conseil Municipal, de modifier le 
présent règlement avant chaque édition du concours. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le nouveau règlement intérieur du concours « Villes et 
Villages Fleuris ». 
 
 

DL2016-094 Adhésion à l’A.P.V.F.  

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer à l’APVF (Association des petites villes de 
France). 
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L’Association des petites villes de France fédère depuis 1990 les petites villes de 2.500 à 25.000 
habitants, pour promouvoir leur rôle spécifique dans l’aménagement du territoire. Elle compte 
aujourd’hui près de 1 200 adhérents, présents dans tous les départements de France métropolitaine 
et d’outre-mer.  
 
Donner du poids aux petites villes, faire entendre leurs revendications en tenant un discours 
constructif : telle est l’ambition de l'Association des petites villes de France fondée en 1989 par Martin 
Malvy, président de la région Midi-Pyrénées et Président d’honneur de l’APVF.  
 
Depuis sa création, l'APVF défend la vision d’un aménagement concerté et équilibré des territoires, en 
menant un lobbying actif à toutes les échelles : auprès du Gouvernement, du Parlement, de la presse 
et des instances clés du monde local.  
 
Sa force de proposition, d’action et d’accompagnement ont fait de l’APVF une association d’élus 
pleinement reconnue au sein du monde politique, capable de faire la différence pour les élus de 
petites villes. 
 
En tissant du lien, les petites villes sont les actrices de la recomposition territoriale et les moteurs de la 
coopération intercommunale. Entre monde rural et grandes agglomérations, elles constituent 
aujourd'hui un pivot fondamental, véritable facteur d'équilibre. 
 
La cotisation pour un an serait de 0,09 € par habitant, soit 383,40 € (pour 4 260 habitants - dernier 
recensement). 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte l’adhésion de la Commune à l’APVF et charge Monsieur le 
Maire de représenter Rives-en-Seine au sein de cette association. 
 
 

DL2016-095 Adhésion au C.A.U.E.  

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adhérer au C.A.U.E. (Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et d’Environnement de la Seine-Maritime). 
 
Cet organisme a pour objectif de promouvoir l’architecture, l’urbanisme et l’environnement, mais 
également le respect du patrimoine, des paysages et du cadre de vie de manière générale. Sa 
démarche est culturelle. 
 
La cotisation pour un an serait de 0,112 € par habitant, soit 477,12 € (pour 4 260 habitants - dernier 
recensement). La commune bénéficierait, par cette adhésion, d’un quota de 30 heures par an facilitant 
la présence d’un architecte-conseil sur le territoire. 
 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte l’adhésion de la Commune au CAUE et charge Monsieur 
le Maire de représenter Rives-en-Seine au sein de cet organisme.  
 
 

DL2016-096 Motion de soutien à la candidature de la Ville de Paris à l’Organisation des 
Jeux Olympiques et Paralympiques d’été de 2024 

 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Considérant que les Jeux Olympiques et Paralympiques incarnent des valeurs sportives, éducatives 
et citoyennes auxquelles la commune de Rives-en-Seine est attachée ;  
 
Considérant que la ville de Paris est candidate à l’organisation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques d’été 2024 ;  
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Considérant, qu’au-delà de la Ville de Paris, cette candidature concerne l’ensemble du pays ;  
 
Considérant que l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques à Paris en 2024 aura 
nécessairement des retombées positives sur la pratique sportive et les politiques conduites par la 
commune en ce domaine ;  
 
Considérant que la commune de Rives-en-Seine souhaite participer à la mobilisation autour de ce 
projet, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de Rives-en-Seine d’apporter son soutien à la 
candidature de la Ville de Paris à l’Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques d’été 2024 et 
émet le vœu que cette candidature soit retenue par le Comité International Olympique. 
 
Après discussions, à la majorité, le Conseil Municipal apporte son soutien à la candidature de la Ville 
de Paris à l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques d’été 2024. 
Il est précisé : 

-­‐ 20 votes POUR 
-­‐ 8 votes CONTRE : M. LEROY, Mme LEGRIX, Mme BARROIS, M. HEMARD, M. DURAME, 

Mme DUTOT 
-­‐ 18 abstentions 

 
Certains élus estiment que le coût de l’organisation de ce type de manifestation est excessif. 
 
 

DL2016-097 Engagement communal  
dans une réduction d’utilisation de produits phytosanitaires 

 
Dans le cadre de son 10ème programme 2013-2018, l’Agence de l’Eau Seine-Normandie conditionne 
ses subventions en eau potable à l’inscription du maître d’ouvrage (la Communauté d’agglomération 
Caux vallée de Seine) et des communes concernées dans la démarche Objectif « Zéro pesticide » 
dans les espaces publics. 
 
Lors du dépôt de tout dossier de demande d’aide, la CVS devra prouver l’engagement de ses 
communes dans une démarche de réduction d’utilisation des produits phytosanitaires.  
 
Dans cet objectif, et suite à la réunion des Maires du 14 juin dernier, il a été proposé aux Communes 
d’adopter la délibération suivante :  
 
Monsieur le Maire expose :  
 
Vu la Loi sur l’eau ; 
Vu la Loi Labbé n°2014-110 du 6 février 2014 visant à encadrer l’utilisation des produits 
phytosanitaires sur le territoire national. En effet, à l’échéance 2017, l’utilisation des désherbants sera 
prohibée sur les espaces publics (en dehors des cimetières et des stades), 
 
Les élus de la commune de Rives-en-Seine sont conscients des enjeux en termes de santé publique, 
environnementaux, de développement durable, et de protection de la ressource en eau. Ainsi dans le 
cadre de la politique communale, la commune souhaite engager des démarches de réduction d’usage 
de produits phytosanitaires sur les espaces publics communaux (espaces verts, parcs, voiries…) afin 
de protéger la santé du personnel chargé de l’entretien des espaces publics et celle des administrés, 
de préserver et reconquérir la qualité des eaux. 
 
Après en avoir délibérer, la Commune de Rives-en-Seine décide : 

- de s’engager en faveur de la réduction des pesticides sur la commune, 
- de souscrire aux engagements de la Loi Labbé visant à réduire et supprimer l’utilisation des 

produits phytosanitaires  sur le territoire municipal, et ce dans le cadre de la politique 
communale. 

 
Les élus n’ayant pas de questions à poser à ce sujet, il est procédé au vote. 
 
A la majorité -Monsieur William GILBERT s’abstient- le Conseil Municipal approuve cette délibération. 
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Point travaux 

 
Les travaux en cours ou à venir sont les suivants : 

- Gymnase de Caudebec-en-Caux : le fonds de soutien à l’investissement public local (FSIPL) a 
été accordé, tous les appels d’offres vont donc être enclenchés.  

- RD 81 Villequier : Aménagement définitif de 2 îlots et bordures. 
- RD28 Villequier : Travaux de voirie. 
- Une réunion publique aura lieu à Villequier le 11 juillet 2016 à 20 heures 30 concernant la 

circulation et le stationnement sur les quais. 
- A Villequier, un arrêté a été pris pour interdire la circulation depuis l’intersection de la rue Binet 

vers les quais rue Auguste Vacquerie.  
- Les travaux de la véloroute vont se terminer ; un redécoupage de la voirie doit être réalisé afin 

de résoudre les problèmes d’évacuation d’eau. Le talus le long de la Véloroute va disparaître 
laissant la place à une noue.  

 
 

Bulletin Municipal 

 
Monsieur Yves LEROY informe le Conseil Municipal qu’un bulletin municipal d’une douzaine de pages 
sortira cet été (présentation succincte du budget, les actualités de la Commune Nouvelle, agenda de 
l’été…). 
 
Il sollicite les Elus pour la distribution des bulletins dans les boîtes aux lettres des administrés.  
 
En octobre, paraîtra le premier bulletin municipal de Rives-en-Seine : « L’Echo des Rives ». 
Mesdames Hélène AUBRY, Claire DUQUENNE, Monsieur Yves LEROY, les 3 Maires et Madame 
Claire FINAZZI (chargée de communication) participent à l’élaboration de ce document.  
 
 

Manifestations 

 
Madame Caroline LEGRIX informe le Conseil Municipal que l’inauguration de l’exposition « Esprits de 
Seine » aura lieu le vendredi 1er juillet 2016 à 18 heures à Villequier. Cette exposition, qui mettra en 
valeur les acteurs de notre territoire, est organisée par l’Office de Tourisme Caux vallée de Seine et 
Normandie Impressionniste.  
 
Madame Stéphanie HAQUET informe le Conseil Municipal qu’une animation aura lieu à Villequier le 
13 juillet, dans le cadre des festivités liées au 14 juillet : bal populaire, retraite aux flambeaux...  
 
Monsieur le Maire ajoute que les traditionnelles manifestations du 14 juillet auront aussi lieu à 
Caudebec-en-Caux avec entre autres un feu d’artifice. 
 
 

Minibus à la demande 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le service de minibus à la demande se met en 
place. Il fonctionne désormais sur les 3 communes.  
 
 
Monsieur le Maire souhaite à tous de bonnes vacances.  
 
 
La séance est levée à 23 heures 15. 
 
Mme Hélène AUBRY, Mme Corinne BARROIS-VANNONI, Mme Mireille BAUDRY, M. Christian 
CAPRON, Mme Véronique CAREL, Mme Céline CIVES, M. Bastien CORITON, M. Henri DELAMARE, 
M. Pierre DENISE, Mme Annic DESSAUX, Mme Valérie DIJON, Mme Angélique DUBOURG, Mme 
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Claire DUQUENNE, M. Lionel DURAME, Mme Sophie DURAND, Mme Gabrielle DUTHIL (Arrivée en 
cours de séance), M. William GILBERT, M. Paul GONCALVES, M. François GRANGIER, Mme 
Stéphanie HAQUET, M. Sylvain HEMARD, M. Luc HITTLER, M. Louis-Marie LE GAFFRIC, Mme 
Caroline LEGRIX, Mme Dominique LEPEME, M. Yves LEROY, M. René LOISEAU, Mme Brigitte 
MALOT, M. Arnaud MASSON, M. Laurent PESLHERBE, M. Olivier PLANTEROSE, Mme Isabelle 
RICHARD, Mme Patricia SOUDAIS-MESSAGER, Mme Macha STOCKMAN, M. Jacques TERRIAL. 
 


